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CHOISISSEZ !

Dans le court espace de huit uns, le peuple du
Canada a eu l'avantage de voir au p^uyo-- les deux
partis qui se disputent sa conliancer li est donc
parlaitement en position de faire lurchoix entre les
hommes d'Etat qui

. représefvtcnrtOr'espectivement les
idées libérales et les idées cenW^atrices.
Avec les Hbéraux^^^T^^Xn,, avons vu :

Le hbre échang\(^iJouvrailf nos marchés aux
Américains qui ifôyn Witîhiont les leurs

;

Nos indu^ries Wnlfc(s par la concurrence.
T^a banqu^ouieVWtout, enrichissant une armée

de sjndics^SMels]

JNous Y^m^i le gouvernement Mackenzie
essayant dVc^nstruire le cliemin de ier du P.ci-
hque sans plWarrÔté. et n'aboutissant qu'à faire du
gaspillage au i^ofit do ses amis politiques.
Une politique financière désastreuse qui vidait le

coftre publique et nous le laissait en 1878 avec 6
millions de déficit

;

Un gouvernement qui augmentait les taxes sur le
thé et le café, le sucre, que ses prédécesseurs avaient
diminuées

;

Un gouvernement qui a tenté d'ameuter une
race, contre une autre, par l'intermédiaire d'un d« ses
iiiembres

: M. liuntiuL'ton.

vec les conservateurs, letabl «.au change d'aspect.



Non.-? voyons la proteotioîi îiocoidée ;'i nos indus-

tries, ù notro aiçriculturo, répandre l;i prospérité dans

les villes et les eivnipisgnes ; de nouvelles niiinufac-

tures surj^ir tous les jours ; d' Irnvail partout, les

ouvriers mieux payés ([u'avant
;

Nous voyons le commerce prendre un essor qu'il

n'avait jamais eu auparavant ;

Une politi(|uc fiscale qui tout on diminuant les

droits sur le thé et le café, en Taisant disparaître

l'impôt sur les billets et autres effets de commerce,

amasse des surplus qui servent à payer les dettes

laissées par les libéraux.

Un gouvernement qui dote le pays d'un plan

admirable pour assurer la construction du chemin de

fer du Pacifique de la(;on que cette grande entre-

prise se construise en ce qui regarde le gouverne-

ment, au moyen du produit seul de la vente des

terres dans le Nord-Ouest ;

Un gouvernement qui ne cherche pas à se main-

tenir, comme son prédécesseur, en soulevant des pré-

jugés de race et de religion ; mais offre à tous égale

justice;

Un gouvernement qui a rendu justice au Bas-

Canada sans léser les intérêts des autres provinces

en construisant la ligne du Pacifique au nord du lac

Supérieur
;

Un gouvernement qui nous a donné, outre la dimi-

nution des taxes, la loi la plus libérale que nous

îvyons encore vue relativement à la culture et à

la vente du tabac canadien
;

Donc d'un côté :

Incapacité, fanatisme, ruine du pays en persp«c-

tiv(>, et
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LÀ PROTECTION ET LES LIBERAUX,

COMMENT LES LIBERAUX ONT TOUR A TOUR
TRAHI LES INTÈRf:Tt?CAN/VDIENS.

" Immense blai,'ue " que la protection, s'écriait l'hiver
dernier rorjrane de M. Laurier, ïElecteur.

L'organe rouge manque de mémoire ou de bonne foi

en soulHetant ainsi ses chefs qui ont tour à tour préco-
nisé cette " immense l)lague." Nous allons démasquer
une bonne fois ce prétendu parti national qui, après
avoir arboré hautement le drapeau de la protection,

voudrait aujourd'hui le mettre en pièces en le couvrant
de ses sarcasmes et de son mépris.

Nous avons réuni les pièces du dossier protectionniste

des libéraux, et quoi qu'il soit possible de les rendre
encore plus complètes, elles sont assez concluantes, assez

écrasantes, pour montrer l'absence de sincérité et de
patriotisme de ce parti qui, pour faire la cour aux chefs
grits d'Ontario, est prêt à ibuler aux pieds ses opinions
et à sacrifier les meilleurs intérêts du pays.

A TOUT SEIGNEUR, TOUT HONNEUR.

On se souvient qu'une grande convention des libé-

raux eut lieu à Québec en 1872, dans le but de jeter les

bases du parti n>.,. ;ial. A cette assemblée, l'honorable
M. Joly fut élu chef de l'association, et voici le langage
qu'il tint en cette circonstance ;



Oh !>.• pn.posi! (I.. (If.iin. 'l'ail i.,titM|iii vcMit sr chaiM-nr ,lo
n-tt.' \\v\w 1.) nom de '• l'an, National." lAppli J,. vais vous
' I"' poiii,iuoi on a .iK.isi co nuin. Voiir avez du voir par la
<li><:iissH)ii du la clianil.ri' ol des joiTiianx (ine, pour attirer
iiii.' immij,M-alion coiisi.lorablo »•!, avanta-fiisc dans !•> pavs
;l l;int .'iicourapT riiidnstric par tons l,.s inovens po^siLlI-s!
loin I,. iiKHi.l.- conipivnd .|ii.' nos j,.|in..s -.-ns no .inilu-raiL-iU
iM> !'• P'vs SI s y iroiivait'iit d.' quoi siitlisaninieiit, non paspour laiiv du hixc, mais pour se pajvr an moins un nior(vaii
d<' pain l't du ('1101 su vùlir. Il laiil, ilonr n,.,,.. ............i.....
.. i,.uu<-i nu linoi su vuiir. il laiil don,;. ,,o„r uniiKvlu'r

••'•t..; dupopnlation ni délai!, " un parti ,|,,i mconra.'u l'in.
diistnu sons fonlos SMS lorm,;s, nn [.arli (|ni soii avant tout
"allouai, (jin nous ol.li.-niiu du primo al-ord, non pas l'ind*'-
pciiiliuicij puliiiqnt-, mais i'indùpondaiico conimurcia' > '•

Il
tant a eu snjut, iniu pnliti<int' nalioiial..," si nons voulons
ranifiiur nos .oiiipatriotus dans Irni-s lovurs. oiironra.M'r iinu
iiuini{;ratiuii uliaii','uro ut établir un màr.dio avec les" antres
pays. (Appi.) An liuu du faire des tiieories, d ocliafauder
des iitoines.je erois (juMl vaut mieux adopter une rdateformecomme disent les Anglais, - une plateforme nationale, oom-
ineiciale et industrielle."

i»-, i-um

Soj/ons un parti national ' Enmum'reons l'industrie sous
toutes ses formes. Ado/dons une politique nationale. A has
Its utopies ! Il nous faut une plateforme nationale, comrrer-
date et industrielle.

Est-co là le laniva<re d'un eheflibLTal ? Ne croirait-on
pu-s ces paroles sorties plutôt d'une bouche couserva-
trice ? C'était ainsi pourtant que parlait M. Joly, en l'an
de grâce 1872.

M. Joly ne s'en tint pas à cette déclaration. Quatre
ans plus tard, il se proclamait encore protectionniste.
C'est ce que nous allons prouver.

^

On se souvient que, dans la .session de 1876 de la
Cluimbro des Communes, une commission l'nt chargée
de prendre en considération la question de l'aoriculture.
Cette commission sieyea sous la présidence du Dr Orton,
qui en avait proposé la lormation. Or, voici des extraits
de la letre traiLsinise par M. Joly, dans laquelle il

réitère se.s convictions protectioimistes :
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i laquelle il

Québec, v'i mars |h7(1.

Von rli.M-doftiMir.-.Fo uai rcni qu'Mi|Oiird'liui (in.- sériedR -in.'stions imprimées venant d.; votr.. /•oniinission. aux tra'v.aix de la.ju,.||e,|,. piviids un vil'int,. rt, et j,' ni' r.re^s.. ,),.vous envoyer ,na ré,H,ns... .1.. .r.nns , nVils m « ...t lu
l'Mi on^'iu.s; mais.,., dois din- que j. prouve une eert isati. ai^tion d.Mn,. ,apat,le de formuler nies vues sur le m

'

'

T'.'l e .,„e sou lenr valeur, lin elfet e'est une esp^'e , .

,'
t.'slatiou eoulre a.vnsatiou portée .-outre moi pendant eettesession, dans la (:tiaml,re.l..s Communes et dans li mvsse-d avoir ahaiidoiiue le priiie.ipal article du pro-ramnie denotre parti ualioual. '• Nous reelamons surtout uôiré

'

|i

'

_

que eomnierriale nationale. ()„ ., reproelié à mes amis ,],.
avoir alKiiidonnee ,.( nimme elief dn parti national, mou

^^

I Hui non. a ete mè e à ces reprorlies
; niais ,e n'ai \Z\" al)aiidoniie (•etl(.'politi(iue".

''
'
" 1>'J""

(v«r./^,|.-Est il de l'inierèi .hVcau^da ' d;;"i;;;;iii;;;;,v;i
admettre les produits américains exeni Is de droits, tandis
;ine les produits eanaduMis exportés de l'autre côté de a fro,tiere sont soumis à de, droits élevés ?

Ilvi,onsr.--\on
;

e'esl ••ontraw-e à l'intérêt dn Canada .1^noisliumhlemeiit que nous ne devrions admettre exemiifes dedroits que les matières brutes employées par nos m.lnufac'

^^

-Ce n'est pas en faisant baisser le pri.T de toutes chosesque nous aticindrons à la riclie*se nationale." h,, nînscher nous payons, le mieux c'est pour nous, pourvu (n.,/nô'"'oyeus de ,,ayer smeiit de p„ir avec l'au^'uientatio, es
•

.
Deman,!,.. a l'ouvn.r ce ,,u'il préfère, la farine àg ô,h l'aiil et pas

, ouvra-e, ou la lariu.. à Sf, et de fouvia-e euaDondance. L'agriculture et les mauufactures peuvéi? J,s^Muble. arrverà de ,Mvnids résultats
; mais que ces de ik hduslr.es Isolent leurs intérêts .,t leurs forces divisées éroloin de pouvoir accomplir anlam.

"'

On voit que M. .loly se délend comme d'un crime d'avoir
abandonné en sa qualité de " chpf du parti national "

la politique commerciale nationale. Il demande que
l'on protège les producteurs canadiens contre la con-
currence américaine. Il proclame que ce n'est ])as en
abaissant le prix de toutes choses qu'on arrivera à k
grandeur nationale, que l'ouvrier préférera toujours
payer la krine $6 le baril s'il a de l'ouvrage que de
payer $4.50 s'il n'a pas de travail.

N'est-ce pas là toute la doctrine protectionniste des



conservateurs, préchéo deux ans plus tard, aux éhîctions

de 1878 ?" Cola n'empochait i)as ce bon M. Joly do sou-

tenir doux ans aprôs la politique libre-échangiste du gou-

vernement Mackenzio, qui avait déclaré, par l'entremise

de sir Uici ard Cartwright, que la [)rotectiou est un vol

légalisé [k'galized rohhery.)

Grand patriote ce M. Joly !

1

È(X)UÏ()N8 (IN AUTRE CHEF.

Dans cette rnèruo assemblée du parti libéral en 1872,

un autre (.hol', Thonorable M. Pelletier, se prononça avec

non moins d'énergie }>our " cotte immense blague,"

suivant l'expression de VElecteur.

Voici (quelques passages de son discours :

" lies iii.Miiifai'Liu'e?', les (Jin'i^reiil. s bi'aiielie^ li'iinlii'-trio

" ([lie noie, pourrions devi'lopiier -.iw,; lam iravaula^es ne
" rceoiveii; pis la pruleeliuii iiei-essair •."

Il y a peiirlaii', me dii-ez-voiis, un élan ver> le pro'irès :

res[.i'il, d'ciiire[)ris-' si-,i;l)l(! aaî'fe. i)iii, inessiiMi'''i, la laim,
la misère f,)iit l'aire bien suiiveuL ihs ellorts surlinm.iius.
An; ourcriuii, la tei lihle erist; eoiuuieiri.ile (jue nous traver-
sons, tout ee alaiiuaiit leux qui étaient, les plus couHaiits
dan.- un a\eiiii- uiei.ltMir, l»;nr fail l'aire de.-, etlbrls supièiues
pour éviter uiu) iiiine C(jin!ilète.

Dr geui'i'eu.x etl'iii'l^ sont It'iilés depuis qiiid(|iie teuqis, c'est
vrai; (lu.'lq :es eapilali>les enlrc|irenanis, essaient liien d'éta-
blir des in;i iiiCieiuivs, mais ont-ils pu inspircreonfiaiRU! dans
leur siKîcos ? Ont-ils pu l'.iire dis]>aiailre cette objection
si jjrand.' i|u tarif ijui rend [ir(>sqiie im[iMs>ilil(^ rcxportalion
de nos produits ?

Quant à l'assertion que nous sommes " le pays le plus
arriéré de l'Amérique," elle est tout simplement ridi-

cula. N'eii déplaise à M. relletier, " même en l'absence
" d'encourfiuement aux manuraciures," nous croyons
notre situation commerciale et industrielle moins rétro-

grade que i-elle du Mexique et de la Fatagonie. Pas
iiatteur pour son pays, M. le sénateur Pelletier î

I
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LA PAROLE E.ST A M. LAIIUIEU.

Et M. Laurier qu'on a la bonne volonté de prendre
pour nn chef !

Voici un court extrait d'un discours fort significatif

qu'il prononçait à la Chambre d'Assemblée de Québec
en 1871 :

Il a il.'ja liicii (les aimées, le grand pTlrioti"' que nous venons
<ii^ [i.'nJre, I lioiiorahle !.. .1. ['apinean,clieirliant un remède à
nos inaux d alois, résumait sa politique à ce sujet dans ce
-jiinple precepi,'

:
" FI ne faut rien acheter de la métropole."

'
'• >uis d opinion que eette politique s'iinnose à nous au jour

'I Uni avec autant de force (piïi l'époque même où elle 'était
loriuiilee. C'est pour nous, nous surtout, Canadiens d'ori-
.unie liaïKjaise, un devoir de créer une industrie nationale.

" N'achetons rien de la métropole," s'écrie M. Laurier
à l'instar de M. Papineau. Et cependant son parti re-

i)roehe entre antres choses au tarif actuel d'avoir des ten-
dances déloyales, d'être aiifi-anglais {anti-Bntùh). M.
Laurier s'est proclamé depuis protectionniste—c'est-à-
dire partisan de Vimmensr ''a-r/ie, ce qui ne l'a pas em-
pêché de courber l'échiné devant les chefs grits d'On-
tario et de soutenir leur programme.
Quel patriote qiie ce M. Laurier !

A Ottawa, M. Lauri.n- s'est bien gardé do pratiquer ce
quil venait de prêcher à Québec. Il proclama même,
au nom de lu province de Québec, que la politique na-
^lonale était une " l\^rce " et que l'industrie était suffi-

I
«animent protégée. S'est-on jamais autant moqué
de

1 opinion publique de notre province? Car si lu
protection a été et est encore populaire quelque part.
nost-ce pas dans la province de Québec, qui a été le

;
berceau de la renaissance industrielle ?

Pour que Ton puisse juger M. Laurier par ses propres
paroles, citons celles qui suivent. Elles ont été pro-
Duneees aux Communes à la séance du 22 mars 1877 •
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l/i |ioiili(|iir ii.itioiialc Ile nous a jias (Micorr; ét,('; oxpostu-, et
!si cllr roiiip.iric (iu('l,|iu. clios'j, elle vuiil (ju(> le pain du
|)iMi|)le soil la\o

; tel -si, en ellel, le l'innèdo aux aijus du
jïonvfrni'mcnl, adiicl, i]iii nous est proposé par lo grand parti
conseivalfur (pii pivitMid riiv Panii lu pHiiplp. '.le ne puis
])arler j.uur d'aiilii' ])i()\ iiicc (|ni' pour la niiciuic, '' mais je
'^" puis dur iju'à (.tindicc on rc-arde la politiiine nationale
'• coiiiMi.' un Iciu'ie cl uiu- farce, coinuie une politi([ue iii-
'' liiunanie, ' pui>i|u'elle aurait, p,.iir ellet de l'endre le coui-
Jitisliiile et les deui';'i's plus <dieis.

'' -le suis d'avis cepeiidaul, (|u'il v a de (•erlaiiu>s industries
"qui iH' sauraieul, èlre elaldies sans l'aide de la lé^Mslalure."
lA (-(da je le dis ouvertement en l'ace de uujsaniis politiques-
Un poiuTa me deniandej' alors pouninoi je soutiens la poli-

iMinedu goiiveru.'meni. A cela je l'épondrai que c'est parce-
(jne uous avons sulîisamuienl ilé iiroledion.

Le jiarti adverse ne lient pas aniani à obtenir plus de pro-
te(diûu qu'a préjuger h's nuisses contre le gouvernement.

il ne laul pi'rdre de viie(jne le tarif est afifiroprié à lasitua-
tu)n. ;' il e.-l vrai qu'il y a un déficit, mais 11 n'est (jue teni-
'• poi-au'e. I n peu plus iTeconomie l'aura hi^mtot comblé.

Il ost certaines iudastrios (jui ont besoin de protec-
tectioii,jele dis a la face de mes amis, s'écrie M. Lau-
rier. Mais (quelles .sout ces industries ? C'est ce que
M Laurier s'est bien i-'ardé de dire. Aussi cette décla-
tion n'est pas plus courageuse qu'elle n'est sincère.
Le tarir de M\ pour cent ne pouvait suffire à combler

les déiie.its, delicils (pii n'étaient pas temporaires comme
le prétendait M. Laurier, puisqu'ils n'ont pu être comblés
qu'en 1880, quand le tarif protecteur i'ut en pleine opé-
ration.

APKÈS LES CUEV^ LES LIEUTENANTS.

M. Richard, un libéral ardent, représenta le comté do
Mégantic sous le ministère Mackenzie. C'était un pro-

tectionniste convaincu. Voici un court extrait d'une
série d'articles <|u'il publia en 1873 dans V Opinion
Publique :

Notre politi(iue, à mon avis, deviail être protection pour
loiiL objet manul'aciure do.jt nous avons la matière [iremière,
o.eiiiptioa de droits -va droit» purcmoul lis.au.v sur toute
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Une fois en chambre, M. liichard blâma M. Cartwri^ht

naUon.r '"" f"" ^"" <^noonva,.r l'indust'rie

A entendre ou lire les dernières harangues, on croirait
< ^Ihcdement que l'esprit de parti a p.t le en^a^à

;;:::; ^^r'' t'"^^"^
^^^'^'^"^' - ----^ ^^ -

Jectiln '
"' ''' '"'"'^"'^ ^'' champions de la pro-

UNE FEUILLE liOUGE PKOTECTIONNISTE.
Ou n'a pas oublié le Bien Public, fondé par les pro-moteurs du parti national à Montréal. Ce journal é^ i

t

-^JSV par M. Davul et M. «eausoleil, deuAhauds p^:.
t. ans de la protection. Or, voici ce qu'il disait en 1874a a su, e d une réunion de l'association des manulactu-neis cl (Intario :

i^es l'ésoliiiioiis ad
•'Il ts (lui a• " '« 'ini a eu („.„ '/'t

'''"

\ '"T
-'*""'•' 'issomblée de fabri-

!-''!'-'i-inipeut;;;^;;;;^i^
-- le. arUeles venant des Kta.Jùnis '

'ïï:^c^s^livs^ï:



Ciii.nlj (Icviiit mi[iCsf'r drs ili'oits t.'';:aii\ à ceux (iiTon im
pose sur les produits ("aïKidiLMis allant aux Ktats-Uiiis et dans
d'autres pays étranj^ei's.

Nous aeee[itons ces l'ésnlutions et nous Tfliésitons pas à

dire (lu'elles dcvraieul èti'e le pro.maiiune de tout gouveriie-

ineut ayaul à cumii' le bien du pays. C'est ce ipie tout le

nioude deuiaude, à l'exci-iition de cei'tasus Jiouwiies politiques

(jui sacrifient la pratique à la théorie. I/houorable M. Mac-
ki'nzie a dit que le taiif serait uiodifK'! dans l'iulérèt du
Canada, et nous sommes sûr (ju'il tieutlra parole.

Le Bicti Public était donc prêt, non-seulement à ap-

prouver lu protection, mais une politique de représailles

à l'égard des Etats-Unis, c'est-à-dire des droits s'élevant

eu certains cas à 75 pour cent. Il exprimait une con-

fiance bien mal placée eu M. Mackenzie lorsqu'il affir-

mait qu'il tiendrait i)arole en modifiant le tarif dans le

sens national. Si M. Mackenzie a jamais eu cette idée»

il s'est bien gardé de la mettre à exécution. Cela n'est

pas étonnant, lorsque l'on sait qu'il a proclamé, en

mainte et mainte circonstance, que la protection était

une chose sxirainiée, un hors d'œuvre, un anachronisme»

un rel'quat de ce (juil appelle les figes de ténèbres et

d'ignorance.

ENCORE UN LIBERAL TOUR LA PROTECTION.

( )n n'a peut-être pas oul>lié que M. Workman fut, à iine

certaine époque, l'un des députés de Montréal. Eu
Chambre il vota généralement dans le sens protection-

niste parce ({uil savait être ainsi l'interprète de la masse

de ses électeui's, tout en donnant un appui servile au

ministère Mackenzie sur les autres questions. D'une

miin il travaillait à le démolir, de l'autre à réparer son

œuvre de destruction. C'est ce que tenta son collègue

M. Jette— élu lui aussi grâce à cette '• immense blague"

de la protection.

Nous avons sous les yeux une résolution de non-con-
hance que proposa M. Workman lui-même :
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Que crlto Chambre regrette profondément d'apprendre du
ministre dtis Finance (pie le gouvernement n'a pas proposé à

celte Chambre une politiqiu! de protecticn en faveur de nos

diverses et iniportauli's industries ; et que le grand capital

engagé dans ces industries, de mèrae que leur dépression

aciuellti rend celte politiiine nécessaii'c i)om' les l'aire revenir

à un état de pi'ospérité.

A l'appui de cette proposition, M. Workmau disait

entre autres choses :

Je suis venu ici, dit il, avec le désir de démontrer que

toute industrie ijui languit,—et cette langueur est facile à

établir,—a droit à luie protection suthsante pour l'aider à

sortir (le rorni('re, sans toutefois nuire au cousonunateur
;
et

je suis prêt à prouver (pie la compétition locah; aurait eu pour

eifet de réduire les [)rix en l'aveiu- du consommateur.

On voit que M. Workmau combat ici de front la théo-

rie favorite de nos adversaires : que la protection a néces-

sairement pour effet de renchérir les articlos nécessaires

à la vie.

UN AUTRE JOURNAL ROUGE PROTEC-
TIONNISTE.

Après le désastre libéral du 17 septembre 1878, le

Free Press d'Ottawa, l'un des organes du radicalisme,

fit un article dans lecjuel il reconnaissait pleinement que

les libéraux de Québec avaient soutenu la protection

tout aussi chaudement que les conservateurs. Il s'éton-

nait même que le parti Mackenzie n'eût pas encore été

plus décimé par la mitrailleuse électorale dans cette

province. Écoutons-le :

La question de Tuniou entie les paitia bleu et rouge est

discutée par leurs journau.x ri^spectifs, et il est difficile de
voir aucune laison de division ontre-enx. I-ia question de la

protection a été la (piesliou principale qui a divisé les partis

dans toutes les provinces du pays aux dernières élections.

Comme les deux partis sont uù^ snr ce point, il est étonnant
qut'. le cabinet M.'H'kenzie ait été aussi bien appir.é dans cette

province, ou plutôt que sa défaite dans celte p'-oviuce n'ait

juis élé plus décisive cucore qu'elle ne l'a été. '' 11 est évident



seront un.s do nom comm. ils le sont 1 ^ mU m, 1"neu.v ,v sera pmhahlement pour e„x et
p
'n.Me p!.ys. '..

.

AUSSI INCONSÉQUENTS DANS ONTARIO
QU'A QUÉlJEC.

Maintenant les libéraux de Québec out-ils été seuls à
oulor aui p.eds leurs opinions politiques et à sacrifier

I niteret de leur pays dans un misérable esprit de parti
pour faire la cour aux -rands pontifes du libéralisme'
canadien qui ont nom

: MM. IMake, Mackenzie.
cordon Brown, Cartwright et Mills ? Nullement
Parmi les plus ardents adversaires de la protection,

on remarque aujourd-fau MM. Charlton, député de
North-Norfork, Cameron, député North-Huron, et Pat-
enson. députe de South-Brant, Quiconqu. a suivi les

• débats des Communes d.puis 1879 a pu remarquer avec
quel achernement et quelle mauvaise foi ces députés
ont combattu la politique nationale.

Nos députés de Québec n'ont rien à leur envier.

Voici d'abord quelques passades d'un discours fort
remarquable que prononçait M Charlton en 1876, eu
laveur de la protection :

siMe" 'r'rÏMi r'
P^^^"^"^''^^'-'^^'' m. commerce con-

ér e le s,' .:L^^''''''''
fl!'^"'>"nifaet,;res sur un,, grandeS ions r:,^"^''"/-''™"'''

'^"' exactions et imposé des res

tai,n. qu'il en ,- tii. .

'

i

°"^ *'" ''^'f^'^r-eait, et l'avan-
<-'n - M" 11 ui letue a assure la n;press on de la réhellinn

«-'
-
M.M. .yncole res.onlirail auss, bien que les autres le.



15
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Il que les autics les

bons eflVls d'une augmenlalion judicnnisn du tant', car les»

manufactures ouvriront aux [lortes du eultivateur un marché
pour une grande (luantité d'articles <|ui ne pourraient se
vendre sur un marché éloigné de mille lien(.'s. Avrc un tel
marché, le cullivateui' jinurrail établir un système de rotation
dans sa culture, cl pai- là ainélioier 1(! sol de sa propriété.
Ce (jue l'on peut acheter avec de l'argent ne représente pas

toujours ce qin; la même valeur en travail [lonrrait procurer
Un cultivateur récolte un niinot de blé-d'inde qu'il vend 50
cents sur un marché étranger, et avec, le produit de cette
vente, il peut acheter 'A verges de coton. Supposons des ma-
nufactures établies dans son voisinage, il vend son blé-d'inde
60 ou 70 cts le niinot. ri hien (jue le prix du coton de Man-
chester se soit élevé à cause di; riin[iùt dont on l'a fiap[)é; il
peut encore, dans tous les cas, avec le prix de son minol de
tiUva mde, arheter (lualr.; verges de coton au lieu de trois
qu il pouvait acheter auparavant, montrant par là que le
pri.x de son travail avait augmenté plus inu; la valeur de
1 impôt sur le coton.
Nous avons à nos portes l'exemple et les résultats de la

protection. Notre gonv.'rnenient n'a (ju'à constat.u- les béné-
flces t]\u en résulteront pour voir (luolle conduite il doit
adopter.

Les Etats-Unis ont adopté un système de protection, et
leurs iaiinques ont été encouragées et protégées à un tel
point <iu'eu 1870, leurs produits ont atteint la somme de
?4.-.H,i(H)(l,U0O, donnant du travail à 2,000,I)UO d'artisans et
répandant dans le pays 8775,500,000 comme prix -Ui salaire
de ces ouvriers.
Kn I8G0, les Etats-Unis (exportaient des cotons, soit environ

mi dixième de tout ce qu'ils fahriquaient. Ainsi du commerce
ailler. Ions les essais pour établir cette industrie furent
lendus mutiles par la concurrence étrangère, et des prix très
élevés en h-reni la conséquence, prix plus élevés par inler-
va le qu 11 ne iallait pour fabriquer avec orofit le mèm.
article_ dans le pays. Aptes l'adoption d'un* tarif élevé, le;
manufactures de fer surgirent, le prix du 1er baissa de plu-
sieurs piastres par tonne, et on le vend aujourd'hui à plus

ï;Ll,l!?'i-L'.!',"^
' Angleterre ne l'a jamais olfert'sur les marché!:

un des exemples les plus frap-
)ants de ce que peut faire la protection. Sons un tarif protec-
eur, la construction des navires s'était développée, en 18G0m point qu'elle rivalisa presque avec celle de l'Angleterre'.

américains.
Les intérêts maritiir.es sont u

pants di

tel

au
l)eux c'iius.-s ruinèrent cette industrie : la guerre qui mit les
Ciiats-Liiio dans une position d'infériorité vis-à-vis des autres
nations dans le transport des marchandises

; la seconde fut la
substitution du Un- au bois dans la construction navale. Sous
ellet de ces deux mlluences réunies, le commerce maritinn

vonuia dans la condition inférieure où il est aujourd'hui



rouniiioi (l('sii'oii<!-iinMs lanl vendre nos dfMirôt's aux \nié
ricaiiis? C'est iiarct! (Hir parla proloclioii ils ont i);ili des
villes iiiamirarlniiéres coiilciiaiiL des popidations noniltnniscs
qui coiisoiiimoiit, iion-seiiloinciit les immenses prod;iits de
leur pays, mais nous otlVenl encore un marché meilleui' quo,
celui (|ne nous avons dans noire pays.

.le vais demoul'er i[ue ce qui convient, à nu pays m; con-
vient nas toujours à un auti'e. ,1e ci'ois que ce qui rend
aclnellemenl l'Angleteriv llorissaiile, ne produirait pas
les mêmes l'ésnllats an Canada. I/Anplelerre peut appidoi'
aujouitriini, une nation libre échan;,dsle. Sa politi(iiie
n'a été le lihi'e éclian,t,'o ([u'anssi lon;j;temps {\uo. cela a
été nécessaire. Il n'y a jias encore cent ans qu'elle a
supprimé les droits sur les bois iU\ ronsli'iicliou venant du
Canada et des antres pays ; et poni(inoi ? P.irce que ses
forêts commençaient à s'éclaircir. Il en a été de même du
blé-d'Inde

; elle a aboli les droits sur ce prain afin de pouvoir
nourir les ouvriers ([u'elle faisait travailler à salaire réduit
dans ses manufactures. I.orsipie ces manufactiin^s ont été
établies sur des bases solides, et (jne rAn{,deterre s'est vut3 on
état de soutenir la com-nrrenco avec les autres nations, elle
est deviMiu libre-échangiste.

ENCORE UN GRIT PASSÉ DE LA PROTEC-
TION AU LIBRE ECHANGE.

De 1S76 à 1878, la ville crilamillou était représentée

aux Commuuos par deux libéraux. Tous les deux avaient

été élus comme protectionnistes. Or, voici le lan'i^ajjî'e

que tint l'un d'eux, M. Wood :

'0"f3*

Les avocats du libre échange trouvent ipTil est injuste de
les la.xer au prolit de quelques fabiàcants, parmi les(iiiels il v

en a qui se sont euri( lus sous le tarif act.iid Ils veuleu'l
aclietEi' lo moins cher possible et vendre sur le ma.chéqui
paye le |)lus haut jjrix. Voilà justement ce (juc demandent
les jiartisans de la protection. .le nie que la [iroteotion imi)li
que une augmentation des prix pour le consounnateur

; c'est
tout l'ojipose. La protection va amener la concurrence parmi
nos propres fabricants, ce (ini aura pour eU'et d'établir une
échelle de pi'ix juste et raisonnabb; que personne n(! paiera
à contre-cœur.

Cette même ville d'IIamilton n'a pas cru devoir don-

ner sa confiance i)lus longtemps aux libéraux qui lui

refusaient la protection dont elle a besoin pour le déve-

I
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nj. uio elis.iil deux .oiiservatours
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eve„„ l,l,re.6d,a„d,t,. d.. s„.„„.,.,„,„n..e ,u !

• n,,:;;"'
'
'"'™"

",
''""°'"- "" M- w-d faJ ;<it(.iaiatioa ci-dessus en Chumhre

:

i-'n;;s':;:în:7:n';;;;;:,rl:.!'r^^^^
'"'i^ à ••ans.., In i,av

'' '''^'•'»-''""s en particulier.

M", i-s travail .. PS ^,.,:^X /' '"'"^'r'^it être écoutée
;

I->pn-s a.s..n.ldee;; p - u ,';;,/
/l" ''^ '"-anisnit l-urj

l"7'"^l-o^er leurs di i ^ï^,^^- ë ^ r!'™'
"'^^ "" i"terpré,e

't 1''^ HMuè.Irs q,

,

lisais, , m;,. >
''

'^"'^' '"'"•> "écessités

!'''^ '''"'ore assez noini , v
,''''""•« '-""''"'"^- •'« sont

^'''''•''•'ne..tl.arava i^ ;ob ni . IT'^''"::""'" P^'^ ^«^ez
'' '''•"'' ''•' ".1"^" d.. la I r -r ,^ ,

^'^^' 'Uentioii à la.juelK,

<^^'"^" 'l''s n,illio,s
(

•

.(^ né, . ; i

'

.

'T
'" ^''""' ^^'"f^ ''^

savons que ,,.|,,, elasse s( ullVe ?'' 1

'•^"'"'•'-'"' Nous
^•'•liaii^ist.s ne se.on n's r n Mo 1

'"' '"' "^'"'"^'-^ 'i'"'''^-

'""li-.Jiie ce but sc'rt'^Hp ;f
' V ''' '"""•'•"• ^t le la vêtir,

•'^''<' tous leurs fidèles tl mu. n ''"' '*' '''«''^ (^^l«len.

'•''''HaCImmbLll îa, no
' ''" JO"!"!""",v qu'il est de

""'«"aies. Mais on n(^^ .r . ^ "' '"" '^^'^ industries
in.ijorité.

^''"^ ^''^' «-on venir une minorité en

UN CHEF GRIT PROTECTIONNISTE.

un(i,.d Ontano se reunirent eu convention à Toronto etprononcèrent d'une façon aussi unanime qu" r4
1
ue en laveur du système protecteur. Qu'on'emlueles paroCs su vantes ^i'^^u IVK- i - •

'^^"^-^iique

Howland
:

'' "* '"' ^'^^'^^ eminent, M. W. H.

J-i politi(pie nationale a été mi«,. •. i--

l'I'l'.o.ive cette politique qui a et^dan^ n P'^^'i
^' P^'^'

la raiise du roiou,- de i-, ,
-

"'"'^ glande m,\sMre
*•'"''"'" anci(.rii i^ra i'esS^,î: ^,-

'* ^u^s l.béral, et
2 ^ jespLic voir arriver le jour où les
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rlu'fs (le en parti soroiil coiiv.'hiicms (|ni' l.i piditiiiiip iialio

ipilt' ('>l avaiila^'t'iist! an [lay-. cl, mi ils i !i,iii(,'i;roiit Umms
viii'M (11' fai;nii a iii-rinollic à I'mus iimmimi- amis iJ.' ri'loiiiaifr

à Iciif vii'iiv ili ,i|ii';iii

Celte latiae auiu'e—187!)—les Oloctions proviucialos

eurent lieu dans Ontario, et Thouorable M: Blake insista

dans ses discours pour montrer que la ({uestion delà

protection n'était pas en cause et qu'il no faudrait pas

se liftier de condamner le tarif avant (^u'il eut fait ses

Preuves.

Qu'on relise sa fameuse déclaration d'alors, à laquelle

il a donné depuis un démenti si éclatant :

M. BLA.KE ET M MEliCIER A COUTEAUX
TIRÉS.

Il ne sera pas sage de renverser la politique fiscale

avant que l'expérience nous ait convaincus qu'elle n'est

pas avantageuse ! Telles sont les propres paroles de

M. Blake. Mais qu'a donc fait M. Blake depuis, si ce

n'est de combattre le tarif perfas et ne fus, non-seule-

ment sans lui accorder l'éprei^ve nécessaire, mais lors-

qu'un grand nombre de libéraux admettent qu'il fonc-

tionne à merveille, qu'il a été le plus puissant levier de

la renaissance industrielle.

t »n se rappelle que les libéraux du district di' Mont-

i
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rral se réunirent, le 2!) mars 1881. pour essayer de gaLvan.ser leur parti, sous les auspices de M. Blak. venuoxpressém..nt po.ir l'occasion. En cette circonstanceM. MercuM-, alarmé des effets que pouvaient avoir les'u.cIarat,ons libres-échangistes de ses chefs, ,it les obser-
vations suivantes dans ,'e l>ut de calmer l'opinion pu-

- d.. son m : . o^,:. : u' :;,'.,^''''!^'^ '"^ cap.taUs,.., à placer

ii:.r;r;;;,"'*"^''''''.''''^''^'''^:'-''-Won oiiiiiimi est diic le nnii lil./.'i...i i

""'""-^-

sans sonla-.T le i.enhle ëï '••,.'. """'' '''''
'

étales,on dan,e^;:t^;i^;.:i;;r;^ro:[r';;!^';^
M inluuenieal liés les uns aux uaL. '' '""'

ENX'ROUTÉS DANS L'ERREUR.

Cette déclaration de M. Mercier n'est nullement auto-
risée et ne peut avoir pour effet do tromper nue ceux
qui veulent bien se laisser tromper. Si l'on veut con-
naître les véritables intentions du parti libéral uu sujetdu t^ril, quon lise la décl^-ation suivante que U. Blake
a ete amené à faire l'an dernier dans le cours d'un déUtaux Couanunes sur la que.tiun de i'emi,.ration
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M. Mi.am: : I, lioiinialilc il(''i)iitr' de ('. ildwill lui'ti'iid ([iiH

«('!« amis rtait'iU jiistitiahlt's ilr iiit'iitioiiin'i' n'Itf (intuition ilu

réniiuralioii. li)t'S(|ii'ilH étaietil ilaiiH rii)i[)ii>iluiii, mais ipiii

I 0|jH)sitiitii iiliii'lif n'a pas li'-» iiu''iim's iiioils.

NI. ^Viiiii;: I/lioiioralilc ili'iaili' n'expose pan assez claire-

ment ii\oit ai'><niiientati(in. .l'/ii dit (|ii" les eimsMrvaieiirs,

quand il» i^laieni dans ['(ipporilioii, avaieiil. le droit de tiiM'u-

tt'i- telle fineHlidu rf«» l'éniigralidn, parce qu'ils oîlraienl eu
nuVlie temps le renièd**— le pr(itee|ion-i|iii doit [iiMeurer da
tiavad à la classe tmvi iri'e, el diininiii'i' par ei' moyen lu

cliiHVtî de rémi,L,'iali<in. Mais les députes de l'aiilie cùlt) ne
la Oliamhre n'ont jamais siififiéro de reiiiéili!.

M. Bi.akk: Ofii, nous avons nu renièiie. Noire pidiliqne

coiHisterail à rt'v 'ur à l'aiicii.Mi syslèuie de dioiis (|ni était

fil torce lorsipie m, us étions au pouvoir.

Jîst-ce assez explicite ?

Après nue pareillo (léclaration, corroborée par bien

d'autres, il est bien évident <jue les partisans de la pro-

tection n'ont pas antre chose à attendre que la guerre J^

outrance de la part des chefs du parti libéral.

ENCORE UN G RIT POUR LA PROTECTION.

Remontons à 1870. On voit que ce n'est pas d'hier

que l(,'s libéraux haut-canadiens se prononcent en laveur

de la protection.

Voici le laniragc que tenait M Cameron, député de

8outh Iluron, le 27 avril 1870, à l'occasion d'une propo-

sition de sir Francis Hincks, demandant d'augmenter le

droit sur la houille, le blé et la farine :

Poiiiquoi les Américains voudraient ils renouveler letrailô
À" réciprocité ? Tous les marchés da Canada ne leur sont-ils
pts oiiveils, tandis ijiie les leurs nous sont fermés pour pres-
i\w tous les articles. Pour étal)lir mes vues, je cite .1. S.

Mill. ([ni dil (jiip, dans oivlaius cas, une politique de repré-
sailles esl justifiable. Appuyée sur cette o[iiuiou, nous pou-
vons nous [ia>ser de celli; des jouinau.x ([ui combaltenl le

projet. Voilà dix ans (pTou nous dil que la réciprocité ne
peut manquer d'arriver bientôt. Je suis néanmoins de l'avis
du depnté de Cumbe.ilaud, que le temps esl arrivé pour nous
de suivre une politique iiidepeudaiite si" le s':jet diM-onsulter
nos iniérèts sans ti'uir compte de ce qui peut se dire ou '-e

l'aire de laulre côté des frontières. !">'.i n'-» ;i' pas aui

m^i
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LE CHAMPION LU LIHRK-ÉCHAXaK NAOUÈltK
IMDTECTiO.N.VrSTI']

Et M. l'altenson, lo fougu.nu député de Soufh-Brant
qui tonne aujourd'hui avec tant de véhémence contre
la protection

! Voici comuicut il 8'exprjmait en 1876 :

Je dois avouer (lue Je suis en faveur d'une poldiiiiie iU-Wn-
sive. .e ne puis (•,oiil..n.pl,.r avec p|,,„„ 1, sprtàrl.' n .

nous oflre notre pay-. .Nous vivons prés ,r„n ueu, 1 ,,„ »t
(i.x lois p us no.nlu.M.x que nous, , t' dont les a.slï.'s 4.Mit développées, sous |,, protection, à un poiuf tel ,nril ucutne:ne sur les artic es dans la fabrication' desquels l'Au^ôterre ..xcell.>, lu, disputer la primauté, l'eudaut que ce ne mieaetabh contre nous un tarif hostile, nous avun, iVs mains

J;;;;;j,;;-V'^'''

'''^"'">"« "» J'olt inimité au commercé de nos

M. Patterson n'a jamais encore expliqué d une façon
satisfaisante sa conversion économique. Et ce sont ces
mêmes hommes qui reprochent aux conservateurs d tre
trop dévoués à leur parti.

Ce n'est pas tout. A propos d'une motion demandant
la iormation d un comité pour s'enquérir de la dépre.s-
sion du commerce, M. Patterson se prononçait non
moins chaudement pour la protection. Citons encore :

I..' depiKe ,1e WaLerloo Sud a piedil (,ue la nrot.HMion

qui. mènera Ja baisse dans les pri.v et ruinera le fabricant

1 .".kf , 'S'"
l'""'"'' '' J" '••"'•^ ^1^"-' l'I'ouorabie uio iira laisou de 1.. prévoir, il sera dû au.x . Ifoils d.. ceux ., [

ra-e paJ.r la -u..ur,ï^;c/;l;;éH;' i u=Tr pro r ;1nan^



factures eiiln' elles, cl le coiisoniinateiii' eu aura le bénéfice,
tandis (1110 le [lavs aura dans ces in.luslr.es une cause de
richesse.

8'il est vrai, comme le prétend M. Patterson, que la

protection aura j>our efîet de l'aire baisser les prix, par

suite de la concurrence produite par la fabrication indi-

pène. qu'' vient alors la sempitenu^Ile alïïrmatiou du
(!/ohe et d • ,- 's satellites, que la protection a l'effet con-

traire ? A"h ça, entendez-vous, messieurs les libéraux.

Passons maintenant à M. Xorris, ancien député du
comté (\o Lincoln aux Communt>s, C'est encore un
libéral ([ui rend hommaire aux bons effets de la pro-

tection .•

'•(>)uell'' .u'.'iraiilii' on! ils nour riMiui-r leurs c;i|i;taii.\ dans
' lt>N iniiniir.ii'liiie.-., caIiOsccs conslanuneiit à iiii chan.L^eiu-iit
" lie t;ui, (|ui paralyse tout. (.Xpphiudissemeiits"'

i

' il y .1. à rôle (lu nous, une piiiiulalion de ([iiaïaute iiiil-

lion> avec It'.-ijUt'is nous iit> [iouvon> ediniiiereci-. Notre jiavs

ollre des avauiaj^'cs iinin. Mises et e'esl poiirlant eiirore le plus
ainei'éde rAiii^riiine, '• failli' d'iMieoui a^'i'ui' ut aux iiianu-
'• fartures."

" Nos manufactures ne reçoivent pas la protection
" nécessaire. Les capitalistes n'osent pas risquer leurs

" foiul» dans les manufactures, exposés constamment à

" un changement de tarif qxii paralyse tout," s'écrie

M. Norris. S'il en est ainsi, n'est-ce pas la meilleure

candamuation des libéraux qui cherchent à paralyser

l'industrie en menaçant les capitalistes de changements
de tarif ?

ASSOMMÉS PAR UN A ML

Terminons par un discours aussi i)ratique que
l)ien })e.isé, pronoiiee dans la chambre de Toronto,

à sa dernière session, par un libéral important,

M. Nelson, déj)ulé de Lincoln, t'e député n"a jias

voulu se joindre aux dénonciations de ses collè-

gues fMuitre la politique nationale. Loin de là,

?

*.
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il a déclaré (pie tout, en étant partisan du cahmef
Mownt. il supporterait la politique fiscale de sir John
A. Macdonald s'il siégeait aux Communes. Il est facile

de s'expliquer que ce discours a produit une profonde
sensation dans tous les cercles politiques d'Ontario.

C'est un coup sérieux porté à l'agitotion montée par
M. Blake contre le tarif :

M. Nbi.son, prenant la paiole. dil ;

fa (^lianilin.' n'a pas su apprr'ci(;r la polit,ii|ui' natinnah? à
•^a juste valeui'. Je traiterai la (piesliiui di; comnierci; sans
t'spnl (le paili, et je iluis dire que la poliliiiue nalionale a
imicuré des avantai;esà toute la population du pavs. (.\pplan-
dissonients du cùlé de l'opposition. i

Tous les honorables dé{iulés ([ui ont se.ivi les elfels de la
jinlitKjue nalionaie iuau-nrée par sii .John A. Macdonald ont
dn remarquer les .i^ramis avanta>,'es qui en ont découlé (ap
plandissenieutsi dans tontes les villes et. les villai^'es où il y a
des UH un tact ui'es, vu fonvra^e t|n'elle a fomiii eonslainment,
depuis (jn'elle a éli; inaugurée. (I']eoutez, écoute/.i.

M["'jle était li position des niauui'actnres canadiennes en
fS7G. 77, 78 et 71) '! Toutes les personnes (pii sont au courant
des afl'aires savent ipTelles étaient alors arrêtées [irtjsque
coniiilètenient, poui' ainsi diie, (écoutez, écoutez" et iine les
ouvriers qui étaient employés dans cof. établisstMnents ont été
piilin forcés de les ai)andoiiner. î/abord, ils étaient obli;jés
de ti'availlei' la moitié du tenqis à bas piàx, et plus tard, les
Iiins habiles parmi eux ont été ohlij^é^ de (|nitt(,"r le pavs, en
qnéte de Irav.il d,; l'autre cùlé delà l'ronliére. ii;(;ouu!z,
écoutez.

i
l^eutlant !es années qiu' je viens de mentiouuei-, on

s esl adi-essé souvent à l'aucien .H'iuvernement fédéral, alin
de faire modifier le tarif ipii étail'alois en vi-^ueur. Plusunu's
nélé,Lratious ont eu des entrevues avec le gouvernement à c^^

sujet, et ou a fait toutes les démarches possibles pour faire
liaussf r le tarif. Il est Jiieu vrai qu'on a accordé une aug-
nieutaliou de JA puni' cent, mais cela n'équivalait presque à
rien, (écoutez, écoutez.) Tout le monde se iM|)pel!(; qu'à cette
epotine for valait de SI. 10 à $\A't. et celui qm désirait ache-
ter des marchandises de l'autre côté de la frontière, pourait
emporter son or, le vendrtî, acheter des nrirchandises et les
traus[)Oiter ici, la [iiime (ju'il avait tom-hée sur son or étatit
à peu près sullisante pour |i;iyêa les dioils sur les marclian-
ilises et les frais de transport, dicoutez, écout(.'z.

)

forsqut^ le -onvernemeni du jour e^t ari-i vé au pouvoir à
Ottawa, les drottsonl été ausmentés, tt c'est alors ijne nos
wiannfaclnres ont commence à prospérer, et dtqjiiis, el.es ont
peine à lemiilir les cominand's (|ni jepr ^ont coiitiécs lap

-t
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vru.rs seraient forcé de e|,eirlier de louvra-e de ra.Ure côu'-
'!" l;i Iroutiere (;t his ciillivate'urs, eu conséquence, devraient
ccou (u- eurs produits sur les marchés américains (écoutez •

•'•ou ez
) Anjonrd hui le cnllivaleiu trouve im marché

avanla-eiix a sa porte, et, s'il paie un peu plus pour les mar-
'
l'andises qu il acheté, il n'a aucune raison .h; s'en plaindre
'."'•utez

:
ecouti./,!) Je crois .p,e la poiiliqne nationale, au

lieu d avoir ete préjudiciable aux inléréts du cul'ivaleiir, lui
a ete très taiiorahle (ad[daiidisseur'nls >

QiH'lques honorables députés pretenteut pue le ravs était
ih's prospère lorsque lions importions une (luantifé considé-
''»'!'

'
•" n.iarcliaudises

; mais, si nous exportions, cha.nie
'"",';.''' 'I'" ''l<":'li> t«'t.'nl et du bois pour nue valeur .h; deux
millionset luiporlalions des mandian.lises au montant de
lieux millions et un (piart, ,.| ,[ne ecla cuntinnàt d'année eu
.niuc.., il est évident que le pays irait s'appauvrissaut de jour
.•i> jour, écoutez .' eeoulez!, Il nous faudiait subir kette situa-"""Hil 11 y aurai! aucun moyen d'v é(diapper. Dans detHIes circon.lauces la dette puhli • an-uumtera rapidement
cl cost le peuple qui paie hvs intérêts sur cette dette jécoutez !

Nlu,; T' 'V"''f 'îvn
'?"'' '•"" J'îtats-Cnis, l'or était coté à

1.^1) (un députe
:
- i?',) "> et voici ,e qui est arrivé : tant .nie

nKiicrreadurelerhiirre des exportations a diunnné d-aii-"M- eu année .>tmi se d.unaudail si le pavs serait jamais•apab e de s acquitter de sa dett,-. Mais,' lorsque la i^um'e
.«t.te terminée lies exporlahons ont comui.-ncé a au-menlerK enfin ont fln. p .r toujours excéder les in.portalio.rs, et lel
i-i.>ts-l;iiis ont trouve m„ye„ de payer leur dette éuoinie.

tr- nHin'n "i""
'""' '" " ''"'"' "'"'i'""''' I*^ fait au surplus ex-'"'l'"' "'''b's exporlatioiis venant des Ktats-Unis, tel que-eus ,|e I expliquer. Ainsi la clu.se s'exp.iqiie elle-même

le vrn secrei ,1e prospéivr est de fair. eu sorteque nos expo,-:''li'ins e.veedenl nos inip .rtatioiis. (écoutez ! écoutez^u
''•""•'"' ''^l'PMic.i disposé à accord ;r à cha.uii son m --

''"^"l''' '' ^^ '''J" ol'li.^é de recouii.îtiv. dui sir
t'v. inini.^lre de u., .., . „ — , , ^

ri

iiale.

ui'uiie

''""""'1 l'Il-y. unni.lre des liuances, a rendu de i ,Û

h

services au pays depuis T niln.duclioii de la politiqu.ruatio-
''';''';'''''''' '"•:'•''• '"''^ ^'i'''^!'-'^'-' voulu visiter liii-"utes les niMiulactuivs du piys, il ne faut par croire

'ine cite nHp.et,..n lut tonte dans r.ntérèt des fabncanls-
'""11 voulait s assurer par Ini-ii.éaie de la quantité et I l't•T'ililedes produits mainraeliir.s. de ' -i- .'"'''

ohteii/iii I;, nialière première, ol com ,ar
de- i'.lals l 'iiis.

V ! rc,-,)uuuaude ;i ix laliricants de faire

I
,,,: ,. ,' ," .' ''"'^''*^"^ ^^'-^ "iifles de t;onsoinm;itioii'"'"''"' '"l'"l,-,u;aulque p.s.ible; ledésir du i-onvem

"leiil .. tint, pie l,. eoiisuiuinrle,,,' nut se nrocu- I - i ^
'-'••'•-•'-- dan. le pays au ta^;'h:- Kn'llul^''^^^^^^^

la mauiiM-e dom ou
'!• les prix avec ceux

S:r Leouoi'.j l'ijl,

eu surt • ipp. 1,1 [iii\ I

n



njoiili' l'oiMlcur, <w Lrnii;ii(l 'l'illcv adroil à la recoiiiiaissancf!

(In pays, pour les (lômarrlics par lui l'ailcs pour bien se rcii-

s('if;iifi' à n> sujet eu visilaiit loutcs los uiaitnl'arlui'os du
jL-iys. lap;-.

{\)u'arriv, lit-il h s aiuicfs .Icrnirri's ? I.i's imlustiics Iravrr

sanl la iViMilistv i>\ < y prncuiaii'ul l'outillante t-t le matériel

ni'cossairi' [loni' ropriatiiiii de leni's uianul'acturcs saus êlro

oldit^n's de paviM' de droits pour introduire ces objets dans le

(^auadr. 11 peut pronv,!' ipie di\ à douze reuiorqiieur eu

oiiératiou aujourd'liui de ce eùlé ( i du canal W(dlaud oui été

ainsi conslrnils. Hieu de semldalile ue se produit depuis

l'iidroduetioii d.' la [lolitlijue iialionalt\ I-e l'aliricaul des

Kiats-l'nis iTa ]iliis à espérer aucune prinit' pour les arl,i(des

qu'il uianul'aclui'e et il existe niaiulenanl nu droit sur ces

importations.

M.W.MrK—A comliien s'élèv(>-l-il ?

M.Mii.i,i:n—tlet imiiôt a déjà été de 17^ par cent.

M. \i:i,soN—(j)ne riuuiorahle député de" Muskoka mn per-

mettre de lui dire qui' pendant la dernii'ie administration

libérale! ces bèliments el bni' ésui]ie)neut eulraient en fran-

chise dans le pays. Aujourd'hui ils p;nent dix pour cent, et

bien que ce larii' ne soit [las encore assez élevé, il t'anlrt?con-

n.'iitre nu siene de propre-, .l'aimerais voir tonte notre ma-
rine construite dans tout le pays (applaudissement sur les

bancs de ro|)i)Ositiiuii. (liions un exenqde. Il n'y à encore
que piMi d'années. Sainte Caliimne n'elait qu'une place d'iui-

poitance secondaire : si au joui-d'lini ciMle vilh; jouit de linéi-

que renommée, idle l,i doit à des chantiers de navires.

(L'coulez 1 Kcouti'Z li (l'àst là son seul uierile. Constrniti'

sur une ].et;te itéimi'ule, eile n'a p;is de vuisius et sa popula-

tion ui' se serait [las auf^iiKUitée. sans l'arrivée d'abord des

(diarpeuliers ds navires suivis ensuite des onvriiu's menui
sieis. elc., etc. l lie fui- rexemple douih'. li'S médecins et

les avocats se pit''senli''ri ni puis li s mécaniciens, les épiciers,

et les antres cf)ri)S di' métii-rs. Telles sont les circonslaïu'i s

qi:i ont l'ait la viile d" Sainle-eatheiine ce qn'elli> est aujour-

d'hui et 'le lie !oit en rroLiiès (|n'à la politiiiue nationale.

.l'ai (''II'' moi uii"'i!e' iénu)iiis des doinmi.iîes l'ausés pir l'en

trée en l'ranidii-t» dans celte piirtie du (laitada des navires

construits à l'élran^ier. J'ai uaiis le temps suivi l'exemple

fienérah mais je icconnais aujoiinriini i[ue jai eu tort, et au-

jourd'hui je viens décl;irer [mhli(]nfiueut ipie si nous voulons

ac(|uerii pour notre pays riniporiatiou (|u'il nuu iie, il nous
laiil eiicouraj;er uo> mdu.^l.ie s ioeale lapp.

lie sais bien ipi'o;! va me dire ([iie, dn moiui'iil (|u'ou lient

trouver aux Mia's Tuis un ariicle pour leiiuel nous ;iurons à

payer moins cher (|ir,iu (lauiula, nous devons piotiter de
l'oci'asiou Ain-;:, le i-ii!ii v:ili'ur peut bien dire : du moment
qu'il lu'e-;! donné ib' me proenrer di' l'iiutre côté des lignes

iH'
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mes instrunuMits oraloires à meilleur marché qu'an (ianada,

jt> dois me prév;uoir de la circonstauco. " Seulement il oulilie

iju'il envoie sou ai'fjent à l'étraiif^er, tandis (pi'eii acdielant

un artiide fabriqué au (îauad.'i, et ci.'t arlici(!, ot l'arf^'cnU du
coiisouiuiatt.ur reste dans h; pays ; c'est là ce iiiie luuis

devons tous désiriM'. (Ai)pi. Ganlons au milieu de nous les

produits de nos manufaclnres el rai<j;ent (|u'ils représentent

appi.

11 n'y a jtas de doute (pie 1" taiiricaut rrtire un certain pro-

lil, mais il encouraf;e nos artisans, l'argi'iit payé pour les

provisions, ou babillemenl ne sort |)as du ; ays. Do plus, la

population aufiiuente, les villes sui'gissent et les propriétés

augmeiileiit rn valeui'. (Kcoutez, écoute/.). L(>s enfants

grandiss.mt, et deviennent de; bous citoyens élevés et ^M'andis

(laiis un pays connue noire beau Canada. lApp.) Tout cela

nous ne le devrons qu'à la continuation de la politique natio-

nale. (Ecoutez, écoulez).

Aussi, je 11! ré[iete, dans mou opinion, c'est le devoir de
tous les cullivatt.Mirs canadiens d'encourapor les industries

locales- (A pi. sur les bancs de i'oiipositioii). de sais bi<'n

qu'il n'y a (tas de pire sourd ipie cidui ((ni nu veut pas enten-
dre et (|u'il iu(( seia impossible de convaiiici'o un C(M'lain

nombre (\i> culuvatc'urs que la politlijue nationale a été

établie jioiir leiii' protection. Cela ne m'tunpèclK! pasde sou-

tenir que tous nous déviions être [U'olectiounistes. lAppl.

sur les bancs de ropjiosilioui.

Je ne [lensaisias ([u'oii soulèverait cette question devant
Cl tîe cliambi'e. .b^ ue croyais pas qu'elle se rattachât eu rieu

aux iiitéiéu I )cau.v. (j)uoi(ju'il eu soit, et dans les circous-
tanC'S acimdies, je crois de mon devoir (b> l'aii'e savoir à mes
ei lunu tiaut> ma manière de voir sur cette importaiile ques-
tion lap,.!.! l'I je nreii,ua,i:c d(î plus à restiM' lidèl(> à mon pro-

.1:1 ailMlie.

l.'expeiii iii'e (les viliui dei'uiere> anin'' 's u'e-i pa^ di^ nature
à me l'aire chaiiu^er d'opinion, .l'ai de(daré à mes couiuiet-
lanls que les i|iiestions de commerce u'étaieul pas du ressort
(le la législature de la province, mais arrivant mon avimement
a la cliambr.' des (]oiiiiiiuiies. j'a[ipuieiais le ^gouvernement
de sir John A. Macdonald sur la i|nes'ioii de la protec!ion.

M. Lacdku.— M. Xetdoii sanilde oublier qiw, ci; gonvernc-
lueiil est libre-éidiaiigisle.

.\\ nri'iTi'; MiMSTi';itii;L.— .le m)us défie ne prouver cette

asserlioii devant le peuple, diiri.i

M. Nkki.on.— -le voudiais adresser une seule (|uesliou aux
11)1 iiibies 'je ceUe (diauibic. à emdipie parti (pi'ils ajM'artien-
neiit :—Si la polili(|ue nationale a

|
rodnit—ce (jui est le

I a-— peiidaut u.) inmilirtMises auiiéis. (1 heuroux résultats aux
Ktals-l iiis, uuiKiiioi n'en scrailil [las de même pour le

(ianada? (A.ipl.) I/ère de piospeiilé d qis laijnelle noua



tMili'Oii,-.. fl ri'\i'iii|il(' (lu ii.iys voisin, iiiouvciit al)Oiiil;iinintMii

la sap'ssi' ilii i,'Oii\ l'i'iiciiuMil IV'il(''i'al ^ ii iiiaiiuurant celte iian-

velle pnlitii]iie. iA[i|il.'

Ce discours xnni. mitnix quo tous los arguments que

nous pourrions éuoneor. V enant clun libéral éprouvé

et occupant une iiosition importante dans le commerce,

on no s;»urait en mettre (mi doute la sincérité. C'est

pour le moment la dernière pièce de notre dossier, et ce

n'est pas à ton cj^ue nous la considérons comme uni'

pièce de résistance.

Conclusion: Il faut (jue la politique nationale soit

bien avant aiçeust; au pays pour que des libéraux aussi

prononcés soimit forcés d'en reconnaître roxcellence.

Aux électeurs d'agir en conséquence.

L'AfUJICUi.TURE rKOTÉGÉE.

A la dernière session du parlement fédéral, le chef du

parti libéral dans la ]>rovince de Québec, M. Laurier,

proposa à la chambre d'enlever les droits imposés sur

les produits agricoles, sur le cliarl)on et le coke importés

de l'étranger

C'était vouloir détruire une i)artie dtî la politique

nationale inaugurée le 14 mars IS79, pour protéger et

favoriser le.s intéicts agricoles, miniers et manufacturiers

du Canada. La question de protection a été discutée

longuement devant les électeurs, durant la dernière

élection générale, ^-t chacun connait et se rappelle le

verdict qui a été rendu par l'ux, le 17 septembre 1878.

Le peuple s'est alors, par une immense majorité, pro-

noncé en faveur do la protection non-seulement des

intérêts agricoles, mais encore des intérêts miniers et

manufacturiers du pays,
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17 septembre 1878.

onse majorité, pro-

iion-seulement des

ntéréts miniers et

. Nos agriculteurs, avant le remaniement du tarif de

^1870, voyaient avec regret nos marchés inondés de pro-

^duits américains, admis en IVanehise, tandis que les

'produits a<-Ticoles canadiens étaient lourdement taxés

pour entrer aux litats-lhiis. Us demandaient à grands

:cris une protection qui assurerait le marclié national

iaux producteurs nationaux, et (lUC les mêmes droite

^fussent imposés sur les produits agricoles importés des

pays étrangers en Canada, que ceux qui étaient imposes

Isur nos produits par ces mêmes pays. Ils se plaignaient

des relations douanières injustes et inégales qui exis-

taient entre le Canada et les Etats-Unis relativement a

l'échanire des produits agricoles.

Dans^un pays comme le notre, qui fournit plus de

de produits agricoles qu'il n'en iaut pour la consomma-

tion nationale, nous importions de l'étranger, chaque

année, des quantités considérables de grains et de

f irines qui étaient mises eu vente sur le marché et qui

y prenaient la place de nos produits canadiens. Nous

n'étions plus en possession du marché national, et les

étrangers, sans payer aucune charge ni taxe, y trou-

vaient pour la vente de leurs produits agricoles, autant

d'avantao-e que nos cultivateurs. 11 y avait là injustice,

et une injustice grave, pour nos agriculteurs. Le parti

conservateur a compris cette injustice, et il s'est lait,

avant 1^78, en chambre, l'écho des plaintes qiu se

faisaiant entendre au dehors pou- demander remède

aux maux existants.

riusieurs motions ont été faites, aux Communes, pour

demander cette protection tant désirée ;
mais elles ont

toutes été renvoyées,

; M. Béchard, un fervent libéral, a tenté, le avril

1878. mais s»ns succès, de faire imposer une taxe sur le

blé-d'inde et l'avoine importés dans ce pays. L'honorable

M Joly. le chef des libéraux dans la province de Qué-

s bec' se' prononçait, en 1870, pour l'imposition de droits



«ur tous los produits ùtraiiiiors, si co n\'.st .sur la lunliùn'
promiôrt' ixMiuise pour nos niamilac turcs (voir plus loin
oi)iniou (le M. .loly). Copciulaiit, ladmiuistratiou libc-
rale est rost.Oe sourde à cos lôgitimos demandes —et elle
s'est ol.stinée .jusqii-au houf, dans son relus. La ques-
tion a été portée devant le peuple en 1«78, et les élec
leurs se sont prononcés en laveur d'une politique natio-
nale, d'un système de protection générale, et ils ont élu
des députés lavoral)les à leurs intérêts sous ce rapport.
Les électeurs ont renvoyé dans les IVoides régions de
'opposition les membres de l'administration Macken/ie,
qm relusait obstinément de rendre justice à l'industrie'
agricole et aux autres industries.

Le parti conservateur est arrivé au pouvoir avec un
programme approuvé par la .aasse du peuple du
Canada.

11 lui incombait donc de mettre eu opération la saine
politique qu'il avait annoncée, avant et pendant les élec-
tions. Aussi son premier soin a été d'accomplir les pro-
messes qu'il avait laites nu p^mple et d'adopt. une poli-
tique nationale qui, par un reinaniment judicieux du
tanl, devait faire bénélider et favoriser les intérêts
agricoles, miniers, manufacturiers et autres du Canada.
<-^uel était le principe qui devait présider a ce remanie-
ment de tarif f Ce principe était de proté >ut ce
que nous pouvions produire.

PROTECTION AUX INTÉRÊTS AGRICOI.ÏÏS

Le gouvernement actu.d .s'est mfs à l'd'uvrc, et après
un travail c<msciencieux, il a, le 14 mars ]S79, doté le
pays d-iin taril^^ui est cs.sentiellement protecteur, et qui
a contribué largement à rendre la prospérité à toutes
Mos mdu.stries en .soulin.ne.'. Lindustrie agricoltrn'a
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iurrence rui.ieuse de la part de.s étrangers. Pour iairt

disparaître cette concurrence et Ini assurer le ui^-

ché national, il a été imposé des droits de douanes sui-

vantssur les produits agricoles étrangers qui «"^avan

étaient admis en franchise : sur le ble, 1 orge et les kve

15ceutins par minot, .ur le sarrasin 1 avoine, le., po s

et le seigle, 10 centins par minol, sur le mais, sept cci-

;-.etd;miparminot,surlaiïu-inedebléotdj.sei^

,.„cpiante centins par baril, sur la larme de ble-dindo

quaiante centins par baril, sur la iarine de sarrasm,

quart de cenim par livre, sur la Iarine d avoine ^
cen m

par livre, et sur toute autre iarine "20 pour cent .. .
/o-

L. Ces droits ont eu pour ellet de diminuer le n -

portations pour la consommation, des grains et fa m s

arangères, sans nuire à notre commerce ^expcn at^n

Le tarif actuel a été un succès pour lagncultuie-Cc

p:ndant le parti de la réforme, dans la lutte qu ^,on.

suit sans pitié comme sans- jugement, contie ce tai t,

voudrait fdre déclarer par le pays qu'il serait mieux de

rétablir l'ancien état de choses.

Avant l'adoption du taiif actuel, le cultn-ateur^camv

dien était placé dans une position injuste. En effet, si

nous consultons les tableaux du commerce et de la

navigation, pour les années antérieures - ncmv--

tarif, nous constatons «lue chaque année le Canada cx

portait à l'étranger des quantités considéral,lesd.gra^

et de farine, et que chaque année aussi le Canada im

portait, pour la con,sommation. des quantités considéra-

Iles de grains et larmes étrangers. Nous n avn^-s pas

besoin de ces produits, car chaque année nos ex .rta-

tions de grains et de farines de provenance canadienne

excédaient nos importations pour la consommaaon.

Notre marché étant ainsi envahi par ces produits agn-

eoles étraiiL^ers doni nous n'avions pas besoin, il nous

i^xllaitexpédier nos propres produits sur les marches

'm

-té
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nous étions placés? D'un cAté, les Etats-Unis os i : l

rentrée en Iranidiise de leurs ])roduits agricoles sur nos
marchés, et de l'auter nous payions sur ces mêmes ],vo-

duits, exportés chez eux, des droits considérabh i

enrichissaient leur trésor, nous ne pouvions pas espérer
que les Américains renonceraient à cet avantage ([u'ils

avaient sur nous. Sur les produits que nous menons de
nommer, les droits que nous avons jiayés uux ]'] ats-

Unis, en 1877, se sont élevés à une somme de deux
millions de piastres. Par qui cette somme a-t-elle -té

payée ? Par le cultivateur canadien, et pour le prouver,
il suflit de prendre l'argument que nos adversaires ont
partout cherché à l'aire valoir. Ils ont prétendu que
nous ne commandions pas les i)rix du marcJié pour les

grains. Kh bien ! Supposons qur> tel soit le (as et que
nous ayions à accepter, pour nos grains, le prix des

marchés de Liverpool,de Chicago, de Boston ou d'autres

places. Pour avoir les prix reçus dans ces marchés, il

nous a fallu déduire de ces prix les frais de transport,

d'assurance et d'entrepôt, et de plus les droits de doua-
nes que nous avons payés pour arriver à ces marchés.

11 y a donc eu une perte considérable sur les prix des
grains vendus en Canada pour l'exportation à l'étranger.

Qui a souffert de cette perte ? Le cultivateur canadien, et

nul autre. 11 est très intéressant de consulter les

tableaux du commerce et de la navigation, pour l'année

fiscale 1876-77, et de constater quel a été notre com-
merce d'exportation des produits agricoles aux Etats-

Unis. Sur cette exportation, le cultivateur canadien a

perdu près de trois millions de piastres.

Nous avons exporté aux Etats-Unis durant l'année en
question les produits suivants qui étaient do provenance
canadienne ; 0,243,03:3 minots d'orge, ayant une valeur

de $4,r)03,117, et chargés d'un droit de douane do 15

contins par minot ; 470,472 minots de pois, ayant

une valeur do |379,841, et chargés d'un droit de vingt

wm



l)our coiit ; 34S,04G rainots do ))16 valant !|:57n,Ol9, ot

charuvs d'un droit do vingt contins par minot ;
11H,281

minots de lèves valant $in,!»20, ot cllar^n•^ d'un droU

do 10 pour oont ;
40") minots do blé-d'indo valant S 107.

et chargôf» d'un droit do 10 contins par minci
;

7-2,37S

minots d'avoino, valant $24.906, ot charoôs d'un droit de

10 ceutius par minot ; OS.Otjr) minots do seiglo, valant

$G;:',1G3, et chargés d'un droit iU^ 1'. contins par minot
;

:!,928 minots d'autres grains, valant !S3,ol8, et chargés

d'un droit do 10 pour cent ; 30,405 quarts de Heur de

l)lé valant ^173,l»y!t, ol chargés d"un droit do 20 pour

c( ' 11, '.'Ol quarts de farine d'avoine valant $48,758, et

chu.^ée d'un droit d'un demi centin par livre ;
2,377,120

livres do laine, valant !|08 1,978, et chargées d'un droit de

10 contins par livre ot de onze pour cent ar/ valorem ;

20,195 quintaux de lin, valant S182.!t79, ot chargés d'un

droit d'outrée do 2 contins par livre ; 7,490 chevaux,

valant $008,467, et chargés d'un droit de 70 par cent ;

13,851 b.'ios à cornes, valant $268,317, et chargées d'un

droit de 20 par ceni : 198,829 moutons, valant $536,648,

et chargés d'un droit de 20 pour cent. Le montant

total dos droits payés aux Etats-Unis sur l'exportation de

ces articles a été de $3,000,000.

Cependant, tous les articles de même espèce qui ont

importés par (quantités considérables des Etats-Unis,

durant cotte année 1876-77, n'ont eu rien à payer pour

outrer en Canada, à l'exception dos animaux qui étaient

chargés d'un droit de dix pour cent.

Le trésor américain s'est donc enrichi de près de

$3,000,000 au préjudice du cultivateur canadien, tandis

(juc le cultivateur américain n'a eu rien à payer au

trésor canadien, pour avoir l'avantage de notre marché

national.

Aussi, les Américains ont-ils, chaque année, profité

largement des avantages que leur conférait roneien

tarif on inondant notre marché de leurs proluils agri-
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tôles. Us ont joui do notre marché ; ils ont bénéficié

de nos prix et ils n'ont rien versé dans le trésor public

du Canada.

Eh l)ien, il s'agissait de faire cesser cet état de choses.

Le parti conservateur s'était engagé à rendre justice, et

il l'a fait libéraiemont en 187'^.

Le moyen qu'il a employa <>. été d'imposer la taxe que

M. Laurier et les autres députés libéraux ont voulu, t\

la dernière session, faire enlever, Cette taxe est à l'a-

vantage du cultivateur canadien. Il n'est donc pas

désirable qn elle soit enlevée.

Elle a eu pour ellet de faire diminuer la concurrence

ruineuse que le cultivateur subissait sous l'iincien tarif.

Il est vrai que nous importons encore des produits

agricoles des pays étrangers ; mais leur importation a

diminué d'une manière sensible ; et ceux qui entrent en

Canada pour la consommation sont frappés d'une taxe

qui tombe dans le coffre public. Le moutan. ainsi payé

est autant que le peuple du Canada n'est pas oblig '• d'y

mettrs.

Avant 1878, les chefs du parti conservateur avaient

l'opinion que la protection nous serait avantageu.-: , et

ils ont promis que s'ils étaient élus, ils nous donner,; lent

la protection. Us ont tenu leurs promessos, et K'ur

opinion a été justiliée. Nos adversai'x-s ont beaucoup

critiqué ce tarif ; ils ont cherciiié à le tourner en ridi-

cule. Lorsqu'il a été adoplt-, nous ne pouvions

que donner notre opinion s '.r l'eliet qu'il devait

avoir ; mais aujourd'hui, notre opinion est confirmée par

ce qui est arrivé depuis. En cuii.sultant les documents

publics, nous avons la preuve que le tarif a produit

l'etlet que nous en attendions.

Nos importations ont-elles été diminuées ? Nous

avons pris la peine de préparer un état se rappor-

tant aux produits agricoles qui ont été afi'octés par

i,.f4 phftngements opéré.s en 1870. Par cet état, nous
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constatons qiVuno partie considérable do notre marché

qui était autreibis occupés par dos produits étrangers, a

été conservée pour nos cultivateurs. Ils ont lourni

pendant les doux dernières années, pour la consomma-

tion, un montant di" !§2;),2'J8,005 d'articles qui étaient

fournis auparavant par des étrangers. Ce chiil'ro peut

paraître extraordinaire, mais il est exact. Tour rétablir

notre comparaison, nous avons pris deux années sous

le régime libéral et deux années sous le régime conser-

vateur.

Pour l'administration libérale, nous avons choisi les

années 1S77 at 1878, et pour l'administration actuelle,

les aimées 1880 et 1881. Nous avons comparé les im-

portations et les exportations de ces quatre années, do

manière à pouvoir ))aser uiu' opinion, et voici le rési^ltat

auquel nous sommes arrivé :

Le son, le seigle et les autres grains importés en 1877

et 1878, so sontélevés à $142,114, et ils paraissent avoir

été consommés entièrement dans le pays?, tandis qu en

1«80 et 18S1, il n'en a été importé que pour $58,376

dont $48,709 pour la consommation. Les importations

de loin, paille, pommes de terre et autres légumes ont

été de $il>4,lt2-2 dont $193,922 pour la consommation,

pour les deux premières années ; et de $217,029 dont

$218,337 pour la consommation pour les deux dernières

;i,jjn}e,s ;—nous avons importé en 1877 et 1878 pour

$8§2.550 d'animaux, dont $785,470 pour la consomma-

tion ; et en 1K80 et 1881 pour $009,345, dont 544,329

pour la consommation.
Le commerce de ces irrains, larines et légumes durant

les deux années 1S77-1S78 a été, pour les importations

totales de $27,523,380, et sur ce montant, $27,C21,884

était pour la consommation , et durant les années 1880

et 18.S1, nous avons importé en grains, en farine et en

iéi^umes, pour une somme de '$25,533,899, dont $4,405,-

520 seuhunent pour la consommation.

Il résulte de tous ces chili'res que pour les années que

nous venons de cf>mparer, nous avons f=ous le nouveau

réaime diminué notre commerce des importations totales

de $1,98'.»,987, et dos importations pour la consommation
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d.. |23,05(î,358 sur les grains, larmes et légumes, C est

ima marge satisfaisante pour nos eu tivateurs.

Avant le changement du tarif, il nous a fallu aller

chercher à l'étranger des grains, des farines et des légu-

mes pour un montant de $27,521,884 qm ont ete con-

Zlmés dans le pays, tandis que depuis !;
chang^men

du tarif, nous ne sommes ailes cherche do ces mêmes

nroduits que pour un montant de iJ4,4(j5,.')^b.

A q oi est due cette diminution dans nos importa-

tions pour la consommation ? Nous avons entendu nos

ad^ei-srires nous parler du tarif. Ils ont exprime des

douis sur son efficacité. Chacun reconnaissait la pros-

S^qui depuis son adoption règne dans l'agriculture

chacun se faisant dévot, rendait des actions d. grâce a

h Providenoe pour ce ciu'il était arrivé et n'attnbua t

îon au tarif Nous devons attribuer beaucoup a la

Providence ; Elle nous a bien servis sous le rapport des

récoltes
• el e nous a aussi bien servis en nous donnant

nne maiorité de députés favorables à la politique natio-

ale elle ous à ser'vis surtout en nous donnant un bon

'rouverne^^ qui a eu la force de changer la politique

Se avant 1879 et qui a contribué par la a amener la

Write que l'on viit avec tant de plaisir régner par-

out aujourd'hui. A entendre parler nos adversaires, il

aurait suffi de se croiser les bras et d'attendre.
'
C^ messieurs oat tant de confiance dans la Provi-

dence que pour eux, il n'était pas besom de passer de

veUes ik fiscales ; il suffisait de lever les yeux au

oie et d'ouvrir la bouche pour y recevoir les pou ets

îout rôtis. Nous avons toujours été d'avis qu'il fallai

e a der Aussi les électeurs se sont aidés en enyoyan

au Parlement une majorité disposée à s'occuper d eux et

dès intérêts nationaux et nous pouvons dire, aujourd hui

mVils ont eu raison d'élire la majorité qui a travaille ici

ï protéger nos industries en général et l'industrie agri-

cole eu particulier.

H années que
le nouveau

itions totales

)Usommation

;.ia
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LA PROTECTION ET LE BLÉ.

Parlons (raborcl du blé, le bit' ([ui a ôté affecté par le

tarif actuel. J.e ble étrant^-er, qiii était admis en fran-

chise avant le tarif actuel, a été frappé de quinze cen-

tins par niinot. Quel a été letlet de ce droit ? Nous
allon.s ]i.' voir ; nos importations ont été beaucoup moins

considérable qui; nos adversaires ne paraissaient s'y at-

tendre en 1879. Ainsi, durant U-s années 1877 et 1878,

les importations totales de blé ont été de $11,856,072, et

tout ce montant était importi- au pays pour la consom-

tion. Sous l'effet du tarit nos importations totales ont

été de |15.880,6t)l pour les années 1880-81 ; mais sur ce

chiffre, il n'a été importé qu'un.' valeur de i$62,040 pour

la consomnuition. Voyez la différence. Si nous pas-

sons à la farine de blé. nous constatons le même résultat.

Pendant les années 1877etl878.il a été importé eu

totalité, et ce pour la consommation, de la farine de blé

au montant de $4,830,371 contre $1.703.301, dont $l,-455,-

98.') pour .a consomni; 'ion durant les années 1880 et

1881, nous voyons aussi que nous avons importé eu fari-

nes de ton es sortes [à l'exception de la farine de blé],

])endanl K s années 1877 et 1878, pour un montant de

$1,0 8-^,033, dont §1,582,431 pour la consommation, et

durant les deux dernières années pour un montant de

$92t .929 dont $920,474 pour la consommation, soit une

dim nution assez considérable en faveur du tarif actuel.

On .1 dit tldiis les journaux libéraux que plusieurs mou-

lins manquant d'ouvrage avaient été fermés depuis 1879.

Cett asserriou n'est pas exacte. Les chiffres que nous

venc is de 'ùter nous démontrent que depuis l'inaugura-

tion du tarf actuel nous n'avons pas diminué nos impor-

tation de farine et cependant nous avons augmenté l'ex-

portation de ce produit. Ainsi en 1880 et 1881, nos e"^-

])ortations en farines de toutes sortes ont excédé celles

de 1877 et de 1878 de $640,008 pour la farine canadien-

ne, et de $373,563 pour la farine étrangère: nos mou-
lins ont dont moulu plus de grains et lait plus de fari-

nes depuis le changement de tarif.

Si nous regardons (|uel a été l'effet du tarif sur le

mais, nous voyons qvu^ durant h's années 1877 et 1878,

il a été importé du mais pour un montant de $7.795,162,

et tout ce montant paraît avoir été consommé dans le
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farinos. foin, légumes et animaux pour ^""« valeur de

»>\'î "9S 005 de plus que durant les années 1877 et 1»^».

lîli comparant les deux dernières années avec les deux

années précédentes, nous constatons que nous ayons

diminué les importations pour la
^^i''^V^^t^XV\^ur

scuime de sn,2l)4,it32 pour le ble ;
de !t3,3(6 3«9, pour

la larine de' blé ; de i|()58,9ô7, pour les autres iarines de

Sfn55n!ir. pour le mais de $1,201,(371, pour 1 avoine ;

do S8 40 > pour les pois et les levés ; de §309,461 pour

rorlV- ot de §93,04.-, pour le son. le seigle et autres

Irains faisant un total de $23,099,211 Si nous ajoutons

à cela une somme de §241,047, étant la diminution sur

lunportation des animaux, et si nous déduisons $24,415

pour l-augmentation de nos importations PO"^ !;«>;;;

sonunatio"i sur le foin, la paille, les pommes de terre et

autres légumes et $18,438 pour importations de grains

et farinas nous nous trouvons à avoir éloigne d.

notre marche national une valeur de $23,298,005.

Voici le tableau que nous exposons a la critique ae

nos adversaires et à l'attention du pays. D après ce

tableau nous voyons que nous avons augmente les im-

portaticm. pour la consommation sur certams produits

lu montant de 842.S53, mais d'un autre côte nous ayons

assuré aux cultivateurs canadiens un marche pour un

montant de $23,298.005 par la diminution des importa-

tions Eh bien ! il nous semble que c est un résultat

«atislaisant, et que les cultivateurs ne seront pas dispo-

sés à nous le reprocher lorsque nous leur ferons con-

naitre.

Vcici le tableau qui prouve mes assertions :
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Il na été question jusqu'ici que de l'ettet du tarif ac-

tuel sur nos importations pour la consommation. Nos

idversaires ont prétondu que notre commerce d'impor-

tations total serait diminué. Cette diminution n'est pas

aussi considérable que nos adversaires ont bien youhi

le l'aire croire. J^^lles n'ont été diminuées que de |1.,23--,-

(i92. Nos adversaires nous prédisaient aussi que noire

commer('e d'exportation .serait grandement affecté. Nous

avons examiné la question à ce point de vue et voulu

constater si leur prédiction s'était réalisée et nous avons

trouvé que durant les années 1877 et 1878 comparées

avec 1880 et 1881, nos exportations de produits agri-

coles de provenance canadienne, au lieu de diminuer,

ont augmenté de |U,ô74,876, et que nos exportations de

produits étrangers ont augmenté de ^6,114,981.

Eh bien ! où en sont nos adversaires avec leurs pre-

die* ions ^ Nous ï:\.vons réussi par le tarif à assurer aux

f.;'<a

'' M



cultivatours can.ulions le lanvclu' dn Canada pou un

mcmtani consicU'val.le. Notre commerce total d impor-

talion n'a soullort ((U. doux millions, et notre commerce

d"exporti>tion a au-menté dans la proportion que je

viens de mentionner. Tl me semble que le gouverne-

ment a raison d-.-lre satisfait de sa politique nationale

ffcnérale, et surtout en ce (lu'elle a rapport a la protec-

tion agricole. H v a un autre point sur lequel nos

adversaires ont au^si voulu se faire prophètes. Ils ont

l>rétendu que notre chanuvmrnt de tard nuirait a notre

îommerce avec rAnolcterre :
que ce

^'^}-^^^''''f^J;^
tarit aurait pour ellet d'aliecter notre civdit en Angle-

t(>rre. Eh hien ! si nous consultons les documents
terre. i'.iii uitn . -> nwi,.,

publics, nous trouvons que notre commerce avec 1 An-

.rloterre a auo-menté an lieu de diminuer, et que le tant

actuel a a^i surtout rontre les 1« tats-lliiis et au P^oht d.^

l'An-leterre. Xotr.> cr.-dit n'a jamais etc meilleur. O est

une autre prédiction de nos adversaires ([Ui ne s est pas

rOalisce Si nous posions aux .niltivateurs du Uas-

Canada, aujourdhui, ininchcment et carrément, la

question ; Voulez-vous que nous retournions a 1 ancien

ré'-ime i Voulez-vous que nous abolissions les droits

im"i>osés sur les produits ao-ricolcs ^ il n'y aurai qu une

voix dans la -raude majorité des comtés pour dire que

nous devons maintenir l'état de choses actuel. Est-ce le

consommateur qui se plaint ^ Est-ce parce qu il paie

cher ses produits .> (%.nime on Ta observe, le consom-

mateur ïagne plus d'argent aujourd hui qu eu 18<«, et

il a maintenant les movens d'acheter les choses néces-

saires à la vie, movens qu'il n'avait pas avant 1 inaugu-

ration de la politipue nationale. Eh bien !
ce consom-

mateur no voudrait pas plus que le cultivateur retourner

à la politique de 1 878. ( )n nous a dit que nous n étions

pas maîtres des prix des urains et des tannes et qu ils

étaient réulés par le marclié de Liverpool, de Boston ou

autres marchés. , .

Supposons que ce soit le cas. est-ce que uos cultn a-

teurs ne sont pas .mi état de nous Iburnir les grains sur

lesquels on veut, par la motion ([ui est soumise, laire

abolir la taxe > ;i']st-ce que nos cultivateurs ne sont pas

en état de nous tbunur ces "^ ains à aussi bon marche

quo les cultivateurs étrangers f évidemment oui. Si

nous ne commandons pMs Ips prix de notre marche, et

si noua sommes obliffés d'accepter les prix étrangers. U
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faudra «jouter à ces prix les frais de transport les fraies

d'assurance et les frais d'entrepôt, et ces produits etran-

.rers nous coûteront plus cher que si nous les prenions

dan«^ le pays. Le consommateur ne peut donc pas se

plaindre D'un autre côté, si les grains étrangers vien-

nent prendre la place de nos produits sur nos propres

marchés, notre cultivateur en souiFrira, parce qdU sera

ohlicré de rechercher un marché étranger pour ccou er

ses produits, et il perdra, comme noias avons deja dit

les frais du transport, d'assurance, d entrepôt et do

douanes. , „„u-„„
Dans ces circonstances, il nous semble que le cultiva-

teur canadien, n'ayant pas à subir la concurrence etran-

.rère pourra nous fournir ses produits a aussi bon

marché que les cultivateurs étrangers, et même a meil-

leur marché, et le cons.,mmateur n'aura pas raison d être

mécontent de la politique «lui a eu pour elTet de créer

du travail et de lui procurer de l'argent. La politique

nationale n'a donc pas eu pour eflet de mure aux culti-

vateurs, ni aux consommateurs, et elle a contribué a

remplir le trésor public. Les Araéricams ne voulant

pas admettre chez eux nos produits agricoles en iran-

chise, des tentatives à cet effet ayant ete faites sans

résultat. Il fallait absolument se protéger contre eux et

changer le tarif

SURPLUS ET DÉFICITS.

Surplus sous lo régime conservateur et déficits sous le

régime libéral.

Nous savons tons quels désastreux efl'els

ont en les deluils «ini se [(rocinisirent dans les

jinauees de la ei-iUv;.iit i.rovince du Caimda,

(nud.ines années avanl la Conl'édéiatH.n. bu y

lai^ant allusion, y suis loii de vouloir jeter du

luàine sur roux (pii occupaient, à cette époque la

nusilion que je rciniili^ uiaiiitenaut. Je sais

tout.'s les ditlieultés qu'ont rencontrées mes

prédéei'sscnrs an luiuistèie des iinain^es. iSi

riinuorahle M Holl.m, ui riiouorablc M. (îall

ii'ei.nenl sunisauinu'ut. a|ipuyos par la chambre

'Il

m
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n„ 1,. navs pour laiif passer l.'S lois liscaU;s

,„'..T.s; in S.M. paivillos rirconstanr.os Les paItl^,

!'l,liVnl,si é^'HllMu-nl divis.s qu'il riM et6 Im.m.

ditlinlo (lo lain- a.lopU'r les mesures uecessaires

po r .MiuiUbrer les revouus et les dépenses.

N.-.au.uiu>s. radunuislratiou actuelle mauque-

lail à son devoir si, lorlo de la majorité de l.i

chambre, torle, je crois, de la coutiauce du pays

Idle douùa.l à croire à l'éU'a.-ger qu,., duran

,„j,. année .luelcomiue, nous ;iouvious lais.u

le>^ déticits s'accumuler sans être prêts a sou-

mettre à la chambre, durant la même année

des lois iuiiiosanl des taxes exceptionnelles et

spéciales, si besoin eu est, pour combler ei,

;i;.li,i,s.2( Discours de sir John Rose, mnustre

des fiuano'S, h" 7 mai IHO'J.)

Ces paroles désir John Rose sont 'extrêmement justes

Il est de toute importauoe <iu-un o.(mvernement pieune,

les mesures nécessaires pour cn.mhler les dehci cm

urviennent dans ses finances 1 y va du cixjd t de

TEtat-et cette considération doit primer toutes Its

"""si'ious approuvons pleinement la déclaration de sir

John Rose. Il est certain quelle constitue 1. censure la

plus complète de l'administration Macken/ie. En oiiet.

cotte administrai! -n a laissé s'accumuler pendant ces

nua re dernières années des déficits se montant au

c-h de S6,42G,9a8.5|. KHo ne saurait aUcsuor pour

sa justiiicatimi-a Imstar des ministères qui ont règne

aval la C'ontédération-qu'ello manquait de la torce

iéce saire pour se créer de nouvelles sources de revenu,

car elle était appuyée par une majorité aussi écrasante

que servile.

Voici comment se décomposent les délicits de l'admi-

nistration Macken/ie :

i

-s!

rioi
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ADMINlaTRATION LIBÉRALE

Revenue et dépenses.

AnniH'?.

1874-7,1 ....

)87')-7G....

1878-77..,.

1877-78....

1878-79.. .

Iluvcnus

:i 048,715 04

2'.',487,:!87 Oô

2-.\o:.'j;:74 ii

,''2,:i75,01i 88

r2,5l7,:i8'i 14

Un seul excédant et quatre déficits : voilà le bilan du

régime Mackonzie. Cet excédant .'^'«"^ Pas xn^^^

existé si sir Richard Cal•t^^n.ght n .u-^it nnpose en 1874

des taxes additionnelles se montant a |3 000,000. Et ces

taxes devaient, selon lui, non-seulement suffire a tous

les besoins de l'administration, mais produire chaque

année un léger surplus. Vit-on jamais phvs faux pro-

phète ? Voici ce que disait sir Richard Cartwnght, le

U avril 1874 :

La Chambre sait parfaitement^ qne
"«"^.^'l^'^lvlf'^";;;:.;;;;

faire nne dépense considérable a '°^\^:' ^^'^^^'^l^'^
les six prochaines années, c'est ponrqno.

'^.
^^, "^^',^,^;\ '„,;^

.'ésirable de Dourvoir, autant que possible aux oldigations

iSomielles ésnltânt de rinlérèt qn-ilfandra payer sur

celle «rosse 14nse additionnelle. .Tai Heu de présumer

, ^si^ ne taxe^sutlisanle est imposée pour faire face a no re

dL s pr-^sentequi est considérable, nous l'0>ivous gœ
an^développement' du pays-quoique je ne crois p.., u

prenne autant de proportions que par U. ^^'-^-J^^^T,
- seulement noire dépense annuelle avec u) l^^S^

^^'/,f/ '?

'«nais nous dispenser encore de taxes '''I^^^^Î^Y/
l'^ns fan

'' lontitemps.-' Mais ces besoins sont énormes. Il .'^"is 'an

" inS des taxes addiiionnelles pour trois millions de

-Sres-'- Notre revenu actuel ne dépass.^ pas d.x-huit

n^ffious de piastres, et radmels que la pi^oposiuo^^

un sixième à la taxation est un sujet d une extiemt g a^itt.-.

que nous avons atteint une limite que nous ne sau-

«

le crois q

rions dépasser sans recourir à la taxe directe.
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lii parole ;

Nom. dn-ens. lo.ai. sesi M.vn. 'i>'';">;,^,^;;;;;";i^^S.

soil u.i .l.linl du 1.IIS n.ouu, 'l'^^'^''^''^^
;.,. -.MviiumU de la

dio.0. A quelMno ponit do vue que m - P
; , ,^^.„^ ...e,"

soil pas e l'''-'"'''''M^''/, ;,,•;, .'.^^.^^^^^ détu' l allait d.veuir
ration. Kl s. je noyais qu." (cl /'>„,,

,i,. i,,. vi-oureuses
.. ohroniqu.., il se.a.l «Hjcessano dad^^^^^^^^^^

q ^

c. .„,su.v; daus 1.. iml i^'''^'; '>

,, /^s, è •• qu'i notre pro-
.. et la déi-onsu- M=us

j
.u

'''^",^^'K.UM. l'avoir .-"leint

duùne réunion • >'<!-
P'^^-'-'^^'l^;;

'

,
,. r .^i d'avoir

;i:^^iïïsi]L^iSr\i'^;ïn;iinteu^^
pondant plusieurs années.

Ou advint-il encore do cette PV^dition ? Le surplus

«aient frustrocs et qtl't.u délict de ?l,4l.0,000 tt.ut ^iuu

, ',>.!;,. r.-.nnilihre i'Hlre le revenu et la dépense
.

^'i

siaorablos faisaient lort a notre "^".'
•

j'^ntÔ à V npM
aéolaror <in,l imposora.t nne aie '''l " f ^^ di^ce,"

SaSa '-Tvo!? sï a"cla...'on, aan. le ohapUre snr la

'"''.'"î!:1î r„n V™; pn^nt i ù.tr no» linanee.,
"•etierales, et 1 ou ti ui imiivi^w

,,'i,nr>nm>r

dans raaUélabré où elle se tr--;;j»^^,;^«
je ^'a

aucune taxe pour établir notre eie.lit, alin de, i

trop elfarouchcr les électeurs.
,,„„vornement Mac-

On sait ce qui arriva ensuite. ^^<'

-^^'Yn \^""f
'

i, M
kenzie lut chassé ignominieusement du l «^ ^« !^^^^
Cartwright n'eut pas l'occasion d

^^»^^*^»^.«^'\^^"'',^;5euK
<^^^cUs)u,a,s^n.isUiien^I^^^^^
antres deiieits suiM'i'*'" • »i ^ -> «

sont imputaDlos à son administration.
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ins vrai que deux

1878-7'.», lesquels

. 1 n iwi'7 .•. m74 les conservateurs

^"^l^^u^:^! ;. ;'t U^^^^^ temps u. tout
avaient ixom ejn 1 pa

^ ^ ^^^.^^^^ ^^^^^^^ ^^^ ^^,^^^

Z Z::Z^t M)75.063.39.
^iue. l'on en juge par

l'état ci-desHOUs puisé aux sources olhciellos .

AUMINISTTIATION CONSEUVATUICF..

Rn-fiiKs e( (hi/nnses.

180H r,',».,.-

ISIVJ-TII...

1H70 71...

l,s7l-72...

Wl 7:t...

IS7;î-74 ..

t;î,(i<7,'.)^-< \9

ri,;!7',),l7i
.')','

l:).•)|.^•^^"l t>''

l',),:i;i-i,.'>ti(> «I

':o,7l'i,Hi:! tis

.'ii,si:i,'i(i'.) 'ij

i:t/i8('.,(i!)\! 'M

l'i.dlîS.OH'l (II)

ri,;!r...".ii!i

i:,.(;.':i,o8l 1^<\

17 r.M'.i.'iiiH
«•>

10,17'i.l'>'i7
'•'

,':!,:il6.:ii(; i:<

.'ol,s,:t.') t>^

iiil.OlM) :..!

|,|i)(i,7IO Ii7

:),7r.!,i7'.i (l'.i

;),i:'),'i'i'i «f.

i,r,:fK,8>i r.;!

a8H,T7:) 7'j

«11,075.0 w :w

Poursuivons notre preuve de la bonne administration

rWjSî Etco»un.h>.attoinara cel.o année do»

,M-nno -fions encore plus cousideraDies.
« i i

'

Eu cS st "oas Jonsullons le dernier numéro de la

'1 ,.'v.. Juann'-in 30 avril dernier a 52/,i/l,îJoU.UO i»^»"'

h vTiS 'étonna que les dépenses n'ont

U elnî ^ore que $n,9<.',>,ô»i6.70. Ce qui laisserai poiu"

i s dix derniers mois écoulés l'énorme surplus de ^9,-

lî^lS 35-lequel sera probablement réduit a environ

l 7.00 000 vvU'abolition des droits sur le the e le cate

îu les journaux, sur les timbres, de l)illots e les

^Li^nls considérables que ^^ ^5'^:^Xtô^^
Lire d'ici au 80 juin, sous iorme d inteiets de la dette

de subsides aux provinces.

fa!



Lo tableau suivant vaut la poino .Vêtro m.'-dit.', cav

c'oHt lo plus hol h(.nnna^•o .pu» Ton puisso reuiliv a la

politùiuo nationale :

AUM1M8TUAT10N (ÎONSKUVATKICE.

ru'venua et Dépensex.

Aniii'O,

l87'J-S(t

1.S80-SI

Hl'vimuis.
' D-'pi'i'St's. IK'lilMl.

•::i,:i07,'iOO (l'i '."•.«•'U.c.iii '•:. i.M'i.'.'n '('

.".),G3ô,'J'J7 ;)1

\»A\ jiis-

iin'iiii It'r

iii.ii IS8-'. r,

ih,:>Oi,yA \'i..

I.'.iso O'iî I ?,;t'.i'.',JGC 70i

U.761,928 08

Maintenant, si Ion ajoute ce maî,nr.hque surplus—en

estimant le surplus de l'année courante à environ

«iOOOOOO — aux excédants accumiih-s par la niome

^ibi^ni'rlltion d. 1867 a 1S74. soU *n,OTÔ^r;3^:^ <m

arrive à une somme totale da peu près $20,000,000.

Peut-on avoir une meilknire preuve de 1 excellence de

notre tarif comme tarif de revenu, tout eu étant protec-

teur de lindustrie nationale ' Peut-on avoir une meil-

leure ])reuve de la prospérité <]ui régne dans le paya

lorsque le inirti conservateur est au pouvoir .

Qu'est-ce que les libéraux ont à mettre en regard de

ce^ésultat ? Des ruines tout le long de l'^^^^Pf^'^g« ;\"

poiu'oir et des déUcits de plus de $5,000,000. d.-

duction faite de lei^r excédant de 1874 Ta. I n est jniH

étonnant qu'une population aussi mtelligente que la

nôtri' préfère les conservateurs aux libéraux.
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LA TAXE DIRECTE ET LES CHEFS LIBERAUX.

On sait que les rouges cherchent i\ faire de la taxe

directe un iqiou vantail pour nos populations. Depuis

vintrt-ciiKi ans ils iiecusent hien hmasument les conser-

vateurs de vouloir établir cette taxe, qui est encore à

^' A entendre leurs déclarations hypocrites, on serait

sans doute loin de croire que leurs chefs sont lavorables

h ce genre d'impôt. C'est ce que nous sommes pour-

tant en mcnire de prouver.

Tout récemment encore—c'était le .M mars i«>^^—̂ ^1-

Oeorn-e Washington Steplu ns prononvait, a la Chambre

d'Assamblée, .-e (luil croit être un grand discours sur la

duestion de la rente du chemin du Nord, et il se décla-

rait carrément et laveur de la taxe directe, \oicise8

propres paroles :

J,. vais !aiie imavLMi Mmvie,c>hl lou,ioiirs un soulaKenieiil

i.our !. <Mur. .ie vi-ux déclarer Irandiemenl que le parti

uumu'l i'apiwirluMilacu loW .li- wvWv .•oiilre la taxe directe

,.lU-ciilreiMcndiv mie canipayia! .:oiilre cil,' - (.,( l'^'Y^ "^;

'. sera jaiiiais rien tant que le peuple ne voudra pas se ax.'i

'^ à la façon d.'s iiiunicii>alilé«, et i.ivndre les nioyeus dexe-

- eulei' Tes ..niieprises doul il a besoin. I.e temps approche

'• rapideinenlou la laxaliou diivele ..l muuieipale .levieudra

'' nécessaire ici".
• •,-.

i irt.ic

M- Steplieiis prétend ensuite que la piosperiLe de^ Ut.its-

Unis est due en t;r;".de paille a leu r système de ^ouvenie-

iiieul niumi'ipales el de taxes persumudles.

Si Ton répond que M. Cieorge Washington StepKens

n'est pis une autorité dans s©n parti, assurément n ne

pourra pas soulever une pareille objection cor sir

Kichard Cartwright, l'apùtre i=uincier du parti iiueral

En lb7ï< sir Uichard Cartwri-ht déclarait hautement

„ue, s'il n'en tenait qu'à lui. M . Ulirait la taxe directe,

telle (ui'elie existe en Ai ,. terre, dans le but de mettre

lin aux déiicits et auv .>inbarras tinanciers de son admi-

nistration. . , . 1 r • il
Cette déclaration sir ivichard Cartwrig'it la laisait, le

22 février 1878, à la Chambre des Communes, dans son

discours sur le budget. La voici :

Dans ce? . irconslances, il est assi /. naturel que l'on me

demande. ^ A ne serait pas à propos, vu que nous avo.,. depuis

f,
S'-."J
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(l.six ans (lt'3 ilfficits foiisiiiôrnbles, d'aiioplcr tollos nicsmvs
(|iii rt'iidraiciil un nouveau (lt'licitniat<Mi«lleinonl iniposs!l)lo.

hli bien, " je riiiiMiids que si nous possédions en Canada une
•• taxe équivalent.' à la taxe du revenu exislaul en Anj^le-
'* terre, il est pif)balile que je n'hésiterais pas à ('onsciller à
'• la Cliamltre d'avoir recours à ce moyen d'augmenter le

" revenu.

L'impôt sur le revenu {tincome taxe) n'est autre chose

qu'une taxe directe (jui répugnerait profondément i^i nos

populations, et cependant sir Richard Cartwright n'hé-

sitait pas à en recommander l'adoption. Le fameux
ministre dos finances du gouvernement Mackenzie ne

voyait ])ar d'autre remède aux maux de la situation finan-

cière. J*our rien au monde il n'eût a'ouIu sacrifier ses

lul)ies économic^ues et adopter la protection qui allait

produire un ample revenu à l'Etat, au moyen de taxes

indirectes, tout en opérant une renaissance industrielle

dans le pays.

Avant sir Richard Cartwjight, un autre chef libéral,

l'eu 1 honorable M. Holton, s'était également déclaré en
faveur de la taxe directe. Qu'on lise le passage suivant

du discours prononcé par M. Holton, lorsqu'il était le

ministre des finances du ministère McDonald-Dorion,
en 1868 :

J'incline à croire (pic nous pourrions avec bi'aucoupd'avan-

lagrs, allég.u' le fond générai du pays d'un nombre considé-

rable d'items im])ortauls, laissant aux municipalités à les

toninir au moyeu d'une taxe locale. " Nous devons aborder
la (]uesliou des taxes courageusement en face, et le moyen
d'y ari'ivei'," c'est dk famii.i.museh i.k i'EI.I'lk avec la TAXE
DilîL]CTE, dont je viens de parler. Si plusieurs de ces items,

«lui sont d'un caractère strictement local, étaient payés à

l'aide d'uiii' taxe locale imposée par les municipalités, nous
aurions tait par là nu grand pah vers uu système rationnel de
taxt.'s.

Conclusion : les chefs rouges sont en faveur de la

taxe directe et l'ont été de longtemps. Ils l'imposerait

au pays, si on leur donnait la chance d'arriver au pou-
voir. Mais pareille calamité n'est pas imminente, espé-
rons-le.

En présence de pareilles déclarations, on est surpris

à bon droit du langage de la presse radicale, qui prête

constamment au parti conservateur rintention:,d'impo-
ser la taxe directe. Mais cette presse sait-elle faire autre
chose que d'essayer, .sans succè,s il est vrai, de Iromper
le pays Y
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LE TARIF ET LES SALAIRES.

Quelques feuilles libérales, engagées dans 1 habile

o-uerre que leurs chefs ont entreprise contre la pohtique

nationale, affirment, entre autres choses ineiactcs, que

cette politique n'a pas contribué à élever les salaires des

ouvriers.

Voici la preuve de la fausseté de cette assertion :

Nombre de manufactures où les gages sontdemeurés les

mêmes. 135

Manni'.iclnres en opération depuis le mois de janvier
^

1879, et n'avant aucun changement .._. •>U.

Manufactures indiquant une augmentation de 3o pour

cent ;••• ••,••.;,

Manufactures indiquant une augmentation de à^ pour

cent ••••;•

Manufactures indiquant une augmentation de JU pour

cent •{•^^>xX" •.

;""o-
Manufactures indiquant Vine^tigmentalioa de :j pour ^

cent.

ani au

Manufactures iudiiiuaiU aM^nfiigmentatioa ae .iu poui

cent \--V-\\r • V 1-1
Manufactures indiquant, ùn\3|aiigmenlation de 1 .* pour

cent r ^~^ ^'

Manufactures indic

Maïuifac'l'urÇ'ijiJiiîi^Tiî^uJne augmeiitalion de l^i pour

Manufaci'ures"hi&\iV une augmentation de 10 pour

cent ,--
1 Q

Manufactures indir^iaiit une augmeulation de « pour

cent •• ••••:

Manufactures indi(inant une augmentation de a pour

cent

Etat des salaires non-donnés

Manufactures indiquant une diminution

''mentalion de 10 pour
3f>

5

93

4

31

4

Cette statistique est tirée du rapport officiel de a

commismon des manufactures. Elle montre que le

chittre des salaires a augmenté dans près de 300 manu-

facturée, qu'il est resté stationnaire dans 135, et qu il

n'a diminué dans aucune.

Voilà pour cette assertion de l'opposition, ht 1 on

peut être sûr qu'il en est des autres comme de celle-ci.

••.'M 's



LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

Parmi lus projets de toiiies natures qui ont occupé

1 attention du rarlenient depuis ISllT, il ne s'en est pas

présenté de plus important que celui du chemin de Ter

du raciii(pie. Le plan de relier les ports d(! l'Atlanti-

que à ceux du racillque au moyeu d'une voie Terrée, a

paru colossal à tout le monde. Les esprits timorés l'ont

regardé pendant longtemps comme hors de proportion

avec nos ressources. Mais depuis assez lonjrtemps, tout

le monde est convaincu de sa nécessité et est d'opinion

(pie nous pouvons le construire.

C'est sir Geora'c E. Cartier qui a exposé le premier ce

grand projet et fait connaitre comment il entendait le

mc}ier à bonne lin. Par la loi de 1872, il proposait de

coniier l'exécution de cette grande entreprise à une

compagnie qxie le gouvernement aiderait en lui donnant

une concession de 50 millions d'acres de terre et une

subvention de "0 millions de piastres. C'était le plan

le plus simple et le plus ellicace, comme l'expérience l'a

démontré. Mais eu IHTo, les libéraux montèrent l'im-

mense calomnie du Pacilique ; sir John dut se retirer

du pouvoir avec ses collègues, et M. Macùen/ie arriva

avec des idées nouvelles.

Mettre le ]»lan de sir (reorge de côté et lui sv.bstituer

un i)rojet indéfini, qu'il n'a jamais pu eipliqvxer de la

même façon deux l'ois de suite, l'ut pour ce sauveur du

pays, l'attaire d'un instant. Mais à peine s'élait-il mis à

l'œuvre, (pi'il s'aperçu de son erreur et qu'il passa

ensuite quatre ans à modilier son plan tant et si bien

qu'il se rapprochait de plus en plus de celui des conser-

teurs, Il décida d'abord que le gouvernement cons-

truirait le chemin lui-mcme, et ensuite que la route ne

serait ])as une voie l'erréo continue, mais une succession

de tronçons de chemins de fer entre les nappes d'eau

navigables ([id se trouvent entre le lac Nipissiugue

et la baie ( roorgienue et le lac ^Supérieur et Manitoba.

Le clicmin devait partir du fond du lac Nipis-

siugue, pour s'arrêter au premier cours d'eau navi-

gable et contniuer au-delà. On aurait eu ainsi une voie

fermée pendant 7 mois de l'année. 11 se persuada lui-

même d(! la folie de son projet, et au l)out de tniis ans

h
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ut de trois ans

do tâtonnements, il vint un jour annoncer a la chaml)re

nue son chemin serait une voie ferrée sur tout son

parcours, un ail rai/ route. 11 avait acquis de 1 expé-

rience, mais c'était le pays qui en payait la taçon, et

cela très durement. Ou n'a pas d'idées du gaspiUap

nui se lit alors. Des millions furent dépensés par les

inn-énieiirs occupés à chercher une voie nouvelle, a son-

deV les cours d'eau. Une écluse fut construite au lort

Frances au prix de §-JôO,()00, et lorsqu'elle fut huie, on

s'aperçut qu'elle était complùtement inutile, hlle avait

rendu quelques rapides navigal>les, mais elle avait pro-

duit un résultat contraire plus loin. Comme il

avait iixé provisoirement le terminus au tond

(lu lac Supérieur, les spéculateurs amis s'y donnèrent

rendez-vous et vendirent au gouvernement, au poids

de l'or des terrains sans valeur. Non content

du havre naturel que la nature lui ollrait, il voulut en

avoir un autre à la Kaministi(iuia au prix de sommes

folles Le gouvernement libéral marqua chaque pas

par une bévue, des actes de gaspillage dont )'- P^ys n a

pas encore perdu le souvenir, comme 1 achat de .•)U,UUl>

tonnes de rails d'acier à des prix fabuleusement éieves

alors qu'il n'en avait encore nul besoin, opération qui lit

perdre deux millions au pays ;
comme le contrat donne

à M. Foster, et ([xx'il dût lui enlever plus tard.

Enlin en ISTS, les élections balaient les libéraux du

nouvoir'et le jiays respire. Sir John reparait aux allaires,

la confiance v,. .oit et l'on espère enlin qu il va taire

sortir l'iliai '.- l'acilique du chaos on elle se trouve.

La confianc . .i pas trompée, sir John se met à l'œu-

vre et après doux années d'etlorts sans relâche, il réussit

à donner à la -rande entreprise l'apparence de vitalité

ciu'elle possède aujpurd'hui et (jui donne les plus légi-

times espérances qu'elle sera conduite à l)onne Im, car

avant la lin de l'année, la voie ferrée sera arrivée aux

pieds des montagnes Kocheuses. Déjà des mibiers de

colons arrivent à la suite des ouvriers employés a la

con^ruction pour s'éla])lir dans cet immense pays que

le chemin de fer, ou plutôt l'énergie des conservateurs

ouvre à la civilisation ek à la prospérité.

Chose à .considérer, le gouv(M-nement. t>n faisant .son

enntrat ave.;, le chemin du Pacilique, en nn-euant au

plan de 1872, l'a amélioré, l'a rendu moins coûteux que

M
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tous les plans niitérieiirs, comme l'établissent les tableaux

siiivants des dépenses qu'ils auraient chacun entraîné.

Voyons d'abord le projet de sir Hugh AUan en 1872 :

Chahte de sin Uu ui Ai.lan, li Jlin 187;', 35 VicCh. 71.

1. LiRni! |iriiici|iale, de Niii.s?iiigu(! h

lîurrnrd Inlet

2. Einliraiich'-meiil Peinhiiia, ^"l mill";!; ii

'10,0' ic;'''s p.ir milli'

3. EinhruJiclifiiiiiiil liv Nipigoii, l;'0 luilli'S

ù .Jô.dOO acre? purinlle

Total de li-n'cs et argent
Valeur des terres en argent à $2 l'acre.

Teries—Acres

50,01)0,000

1,7^0,000

:i,000,(lOii

r>i, 700,000

Argent.

Î30,000,e00

$;to 000,000

109,400,000

$139,100,000

Voici maintenant ce qu'aurait coûté le projet Mac-
kenzie :

Plan Mackenzie, -26 Mai 187i, 37 Vie., Ch. 14.

1. Ligne priiu ipal-, 2,627 milles à 20,000
acres tl $10,000 iiar .nillo

2. De Calleiid.tr au li'rniinus Est, 40 niil-

lep

3. EmbrancluHncni Maie Gi^orgienne, H.")

milles et 20,000 acres et $10,000 par
mille

4. Einluanchement Penildna, 8.j miles à

20,000 acres -"t 810,000 par mille

5. Garantie de 4i p. /idanl 2.") ans sur la

somme nécessaire jioui' achever le

chemin, S7,'J0l) par inill'' sur une hm
gueur létale de 2,K|7 nii!les

Valeur des terres ''ii argent

(luùt total

Terres.

y2,ôiO,000

800,000

1,700,000

1,7(10,000

J0,7i0,00()

Argent.

$26,270,000

400,000

850,000

850,000

$ '19 647,500

ll,'5.4>'0,000

$163,127,500
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les tableaux

entraîné.

n en 1872 :

10., Ch. "l.

Argent.

$.•50,000,000

$W 000,000

109,100,000

$139,400,000

projet Mac-

Gh. 14.

Argi'nt.

$ÎG,270,0U0

400,000

850,000

800,000

$ iOr,47,500

ll,'î,4?<0,000

$103, 127,500

Le plan du gouvernement conservateur actuel est

posé dans ses détails dans le tableau qui suit :

expose

l'i.AN Actuel, 15 Févuikii 18SI, 44 Vie, Ch. l.

Teires—AiTt'8 ArgeiU.

1. ^Ttion Est no Wiiinipcir à Ffrl Wil-

liam, G'20 niillf's ,

'1. iSftclion (lu rriilrf, ilo Scikirk a Kain-

loojis, I,:i50 niillt's

Total, t,'.»70 iiiillos..

3, (loùl (les sections con.-trmlcs inir li-

gouviM'iu'nieiil :

(n) De Fort William à Solkirk - 4101

milles : ,1

(//) De Kaniloops à Biuranl Iiilet—'20/

milles ;

((•) Embriiuliemeiil l'einliins—lS5 mil-

les ;

Font un total (Ie7ri milles

Tolal en terres et argpnt . ...

Vulenr dos li-rres en argent à $'2 l'acre....

Ccùt tolal.

'25,000,0'JO §'25,000,000

•2:.,000,000

2^,500,000

Ç5:i 000,000

50,000,000

!?103,000,000

m
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Afin (le mii'ux laire ressortir les avantages du projet

actuel, nous le rapprochons, dans lo tableau qui suit, des

deux précédents :

KTAT COMI'AIIATIK DI! fîOrT DC CHKMIN.

MUin.

$|no,.ii)ij,iiCn

;i(i,(i,iO,i,(iii

^!a(;k'.;n.;it^ 1 iiinior.

t-'UIll

SilliWMltlOUS ln'llI'i,li|c^...

$1 i:i.iso,oi)()

'i!i,t".47,'.il(l

$:,o.()no,ooo

Cdi'il liit.il

(^liiti'ti^ AH. in

.Sl.'tS, ii II iiiid $'i;:t,i-:7,:,(;0

$ir,:(.l''7:.oo

lo:!,ni)ooiH)

$10:1,0(10,000

$i;'',i, 01)0. (11)11

IO,t.Olj(),|IOOl'iMU a^'lllrl

(i.liti $"f).'i 0(1,(10(1

l'hiii M;ir'K.Mi/ii'

Plan a.'tLi-l

l)illi'ri'iii:i' 'iii l'.;\i'iii' ili

nr'ni(»l acluiil
;

$i;<î, i':7,.".oo

Ce tahleau parait llattcM- le {'.liii actuel de prime.abord,

mais il n'eu rien. D'après toutes les appan.-nces, lo

iln-min du Paciliqu-' (.oiiti-ra beaucoup moins au .i^'ou-

veriu'mriit (jne la soijime portée au tal)leau ci-dessus;

urâce aux terres <|ue le i^ouvernemeiil .s'est réservé au

Nord-t)uesl, It' youvei uemtMit se remboursera dans une

larire lU' surf. On sait que le Ni«rd-(Juest a été divisé

fil bloc (le terrils et qut^ tous les deux blocus appartien-

nent au liouviriii'ment. Le syndie.at attire <les émiûrrés

au Novd-Ouesi, vend ses terres un bon prix, et le g-ouver-

nement proiite, .sans qu'il lui en coûte, de la plus-value

que le syndicat donne à t-rs terres (jui, sans le chemin

de fer, ne vaudraient ] lo '•ou. Dans un discours

prononcé à la C'hanibn.' f's Communcis à la dernière

session, ^ir John a estimé (|ue ces terres l'eraient toucher

au uouvernement les sommes (ju'il avancera pour aider

à rexécuiion de cette ji^raiule entreprise. (.%; discours

fera l'objet du chapitre suivant.
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CE QUE NOUS COUTERA LE PACIFIQUE.

Tout dans le plan arrêté par le jrouvernement conser-

vateur pour assurer la construction du chemin de 1er

du Pacifique, révèle un esprit pratique, une entente des

allaires rraicient admirables. Le gouvernement, afin de

l'aire poser le moins possible sur le pays les frais de

construction de cette voie interocéanique destinée à

consolider la coniédération des provinces, a décidé de

vendre une partie de ses terres du Nord-Ouest, afin de se

rembourser de ses avances de 25 millions qu'il accorde

au syndicat. Celui-ci construit le chemin à travers les

plaines fertiles de l'ouest, leur donne une grande valeur

dont le gouvernement profitera. Sir John a déclaré en

chambre qu'il était d'opinion que la vente des terres

ferait rentrer le gouvernement dans ses fonds, et l'on

sait que notre chef n'a pas l'habitude de donner son

opinion au hasard. La partie de son discours où il fait

cette assertion mérite d'être citée :

Gomme je le disais hier soir, M "Orateur, les ventes de

ternes du '1er avril, coutre lesipielles ou s'est._ si forte-

nicul élevé, ont doniii^ au Irértor près de 8750,000 en

argent, souuiiut. C'est là un magnifique début au rembour-

si'UKMit de ('(.'S
;'.'» luillioiis. Ce lut le lésullat des ventes pen-

dant un seul jour, et les S;7:.0,00() qui ont été reçues seniiit

portées ou couiute des 2;t millions et placées à intérêt. I-''uo-

nor.ihle deiuité craint (jue tout !u Nord-Ouest y passe. J'ai

déjà dit que les deniauiirs lo' couvreiit que quehpies millions

tl'àcivs, et bii'u que riiou(ua!)le (lé|)Ulé mo se lie pas au gou-

vfcneaieiit, celle cliaiubr > t.'l le pays se lieront à nous et

Mront persuades (pie nous ne erdrrous pas une trop grande

étendue de ces lei'res. Nous faisons une ex[iérienee, et une

exiiérienefi (]ui réiissii'O, eonime le déiuonlre le succès des

eompaguies de clieinin de l'er aux Ktats-Uuis. Lorsijue je

..liiai à la chambre (pi'd y a 05(1 millions d'acres de terres

dans ces vastes régions, et que toute la terre ([ui a été oon-

l'édée ne t'oriue qu'une superficie île 7 millions d'acres et que

d'après tuules les aiiparences, nous n'en concéderons plus

que 'A millions iFacres, soil en tout 10 ludlions ;
et lorsque je

dirai à l'Iiouorable député qu'avant la fin d(.' raiinée, dix

millions d'acres auront éé concédées à des sociétés de colo-

nisation d'après le plan No. 1, ce qui signifie le paiement de

10 millions de piastres au gouvcruemcnl, il verra qu'une

petite partie seulement de notre domaine aura été vendue.

I
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Os Miiiiin.'s scioiU l'inplovôos à roml.oursor l.^ Canada dos

iiioulaiits (|ii":l aura dcitMisôs |>(Mii- coiistniin' ItM-liPinin di!

fer du ranliqiK.'. Nous ivccvidiis d'ahonl 87,(U)(l.t)()l> K-s

coiircssioiis d.' culoiusatioii lapporU'roiil piobiiblfiiicnl

??;!,Ol)().(i(iO. ce (lui luiiucra 10 luillioii;;, l't avoc. »•. <iui' nous

raiiIt(.it(Ma la viitt' drs terres de clieihinsde fer ailleurs, nous

aurons eu aijivnl, on.ee i|ui vaudra aiilanUeiiexceliontes hvpo-

th.''ii\ies sur eliaeune de ees terres, de soeiélés do colonisa-

tion. pourSr2..">un,()U0. Ainsi, nous pouvons dire que dans une

annet-, nous aurons retiré la moitié des vT) millions que nous

nous sommes en-agésà paver a'i i liemiii de l'er du I^ieiinine.

•le pense (jue si les honorables députés de la gauc le pou

valent mettre de côté leurs sympathies politi(iues, ils s uni-

raient à nous pour lelieiter le [tays de la nouvelle ère de

prospérité .ini s'ouvre divant lui.

No\is n'avons rion à ajouter aux paroles de sir John.

Mais nous pouvons bien"faire remar([uer que nous som-

mes bien loin des i)lans des libéraux, si peu pratiques,

qu'ils les changeaient eux-mêmes tous les six mois, et si

peu avantageux, qu'ils nous menaçaient de la ruine.

DIMINUTION DES DROITS SUR LE TABAC, ETC.

Voyant les excédants de revenus remplacer les défi-

cits qui étaient à Tordre du jour sous le régime libéral,

le gouvernement conservateur a profité de ce retour à

la prospérité pour enlever dans certains cas, diminuer

dans d'autres les droits qui paraissaient les plus

gênants.

Il a suppruné entièrement les taxes des timbres que

la loi obligeait à mettre sur les billets.

Il a enlevé les droits sur le thé et le caié, que les

libéraux avaient imposé en 1875.

Eulin, il nous a donné la loi la plus libérale sur le

ta))ac que nous ayons encore eue. On sait l'intérêt que

notre population attache à la culture du tabac, et avec

riuelle insistance .die n'a ce.ssé de réclamer une loi libé-

rale sur celte matière. Elle la aujourd'hui. Avant la

dernière session, ceux qui voulaient cultiver du tabac
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étaient cybligés d'obtenir une liotMice, et le cultivateur,

une Ibis en possession de cette permission de cultiver,

ne pouvait vendre de tabac qu'au seul manufacturier.

Gr;\ce à la nouvelle loi, la culture du tabac et la

vente en feuilles sont libres. C'est là une grande con-

cession (juc les députés du Bas-Canada ont obtenue pour

nos populations rurales, mais ce n'est pas tout.

Les droits qui existaient sur le tabac ont été considé-

rablement diminués de façon à permettre à nos cnltiva-

tiîursqui voiidraient le cultiver pour en vendre de lutter

avec avantage contre la concurrence étrangère.

Lors(p^e les libéraux laissèrent le pouvoir, les taxes

sur le tabac canadien s'élevaient à 20 cents par livre, et

à 20 cents aussi sur le tabac étranger. Nos députés

obtinrent, en 1B80, que cette taxe sur notre tabac fut

diminuée à 14 cents sans toucher au tabac étranger.

A la dernière session, cette taxe fut encore diminuée,

et elle est maintenant à 8 cents, ce qui donne à notre

tabac un avantage de 12 cents sur le tabac américain et

autre, qui paie encore 20 cents par livre.

Sur les cigares manufacturés avec du tabac canadien,

la laxe, qui était de 30 cents, a été réduite à 20, et reste

à 40 cts. sur les cigares étrangers.

Enfin, le tabac en torquette, qui, par la loi libérale de

1874, payait 10 cents par livre, n'en paie plus mainte-

nant que 4.

Voilà ce qui a été fait par le gouvernement à la

demande des cultivateurs canadiens, qui ne pensent pas

comme MM. Laurier et Laflamme, que le tabac canadien

ne vaut ni la peine d'être cultivé, ni d'être protégé.

NOS DROITS RECONNUS.

Lorsque nous examinons notre position comparée à

celle des libéraux, nous pouvons être fiers de nous-

mêmes et dire que nous avons gouverné mieux que
leurs chefs. Nos excédants à la place de leurs déficits,

nos réductions de taxes sur le tabac, nos abolitions de
taxes .sur le café et le thé, sur les billets, ne nous don-
nent-ils pas droit de nourir ce sentiment ?

K'-m

' 'Il

V* Il



l'ill

Nul lih.-n.l us..ri.il lo ni.-r .•! contcst(M- la «upt-nonlo

,lu .r„uY.Miu'in.'iir artuel sur 1.' leur ^ Mais co no sont

in.sîe.s K..uls molilH que nous ayons de mms pr.'sont.T

devant 1.' poupin :.v.m' un.' iissun.nc.> «luo 1<>8 l.l)eraux

no peuvent avoir D." K-nr temps, le peui» e n a cesse

de vécl'.un.'r un.> plus hr-je part pour le Hus-tanaUa,

dars le partage des deniers, .laniais nos reehunations

n"ont été entendues. M;us les conservateurs arrivent

au pouvoir et la srène chantïe. Ouvrez le budget de

cette nnnéoet voyez ;ive<' .laelle justice nous sommes

Lenil.ranchonieiit d.' S;iint Charles re{;oit $');}G,000 ;

Le chemin ue ler du lac Saint Jean. (lUi intéresse

tant In colonisation, se voit accorder Sî'^^.UOO ;

Deux subventions de !s.,0,0(i(» sont accordées pour

ai<ler à l'etablisHeuient d'une liuiie de steamers iMitre le

Canada, la France .'t le Urcsil et les Antilles.

Ne voilà-t-il i)as trois sommes considt râbles, dont l' ne

seule aurait sulli a l'aire pâmer les libéraux de bonheur

s'ils avaient obtenu seml)lable chose sous le rei-'ime de

M. Mackenzie ^

Ce (lui donne le plus d'intérêt à la subvention accor-

dée au lac Saint Jism. c'est le lait «lue c'est un secours

donné à une conipaunie provinciale, et c est la première

lois qu'une entreprise du Has-Caiiada est ainsi traitée.

Le mém.' lait s'était produit du temps des libérai-X pour

les autres ]>rovinces. mais M. Ma.;ken/.ie n'avait rien

voulu donner a ses collègues français pour la province

de Québec. .

Ce n'est là qu'une faible p .rtie des sommes vott-es

pour le lias-Canada, nous en avons [larlé parce quelle

avait son caractère spécial, comme la subvention du lac

Saint Jean, comme celb- de rembranchemeiit de Saint

Charles, destiné.; à .aulcr à la vent.- ih.i notre chemin

l)rovincial en lui donnant un.> plus grande valeur.

Quant à la subveniion aux lignes de steamers, c est un.'

conséquence d.' la politicpie nalicmal.' qui veut (pie le

g(Hivernement aide le commerce et lindustrie a trouver

de nouveaux débouchés.

Sous le titrt! Forhet R'vièrcx, nous trouvons dans le

budget une somme de $i;!:3,000, dont voici le détail

pour l'année courante, ainsi que ce qui a été vote l'aii-

iiée précédente :
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lias-Canada,

rt'-clamations
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UUO ;
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uners entre le
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IX do bonheur
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est un secours
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voici le détail

1 été voté Van-

fil

PORTS ET UIVIKHKS.

Nf\v(:a>lb'— lu iiiiiiii>i|ialit''i*\iiiil voK' $1,000

inilir r.l'Il.'Vrlui'Ill

(,,i.|,,|on— l.ii lolalil" rniirnisH.iiil Si'2,.)()ii

li,'au\ CoiiiIrvH-l'dit l,apiaiiM'-la uuiiiici-

palilt' limini^-saiil S't.OOO

Hiis.'-lauMs .II' l'iici— Kxaiiini .•! ivh'V(^s

i:iaiig .In NnnI— Ili'silr la Ma Irl.Mi.'

l(i\i.:i'''t)iM'll''—puur l'a(lM''Viiii''ni.

'rr(ii«-Pi>ltiius • ••.• ••

l{ivi.Ti'-'lu-Lo\ii>("ii lias)-|Miii I aolievt-m.'iil.

Onis!"' II.' •,•••• ;

Saiiil-.l'Mii-I'ort-.luli—
I

oiir I aGliuvoun'iil

11,, .|„x (;mu'«—l'oit (11' la l'uiiiU' aiu l'ins—

iiDUr raclii''vriiii'iiii'iit. ...

l'ailoii^oc — Eidlilii^si'iiP'iil 'h', pisLicullmv—

il!!<UUS, rtc • •

Hivii'Ti^ Sanui'uay—ani('li.-iralHiii> «lu clioiiai;

.Ml aval .|r Cliicmiliiiii —
liivi.T.' Sat-'Ui'iiav— apraiiili<!>LMut'iil .1.' " liU

(li'.iiMl.' l).icluirg>i
" à pariir .lu lac Saiiil-

,l>Mn ,

An-'' Sailli -.l'Mii—piiiir rafhi'v.nn.nil

liai.' Saint-raul— k's auli)iil>'s lucales (ounim-

sinl *:î,(II)U ,. ; ;-
Saini''-l''aiiiilli'— l'oiir raclicvcraoïit dos Ira-

vaux .'Il voii' .r.'xri'iitKiii •

Kl..'UV.'S,ruil-l.aun.'iil— poui ciilrv.T k's cliai-

II. '9, ati.T.'s, roclies, cli:

Les l^iuir.'uils ,••••;• ••".
•.

Vanincliiclic— 1''8 imtoi'iU's locales louriii.-saiii

$3,(100

l(ivi.T('Nir..l.'l—liorld.jivluge ...i

RiMHro lUcliflicii—l'H aval .lu mIIi^m.' .le

Saiiil-Ours

IliviiM'i' Vaniaska

H.^rtliii'i' ii'ii tiaut) •—]

Ficuve Sauit-Lauiviil—am.'liorali.m .lu ch.;-|

liai (l.'s vapfura onlre Montréal «îl li' !ac;

Saiiil-I'raiiijoiï i

S.iiîil-Zoli.iU''

Hivii'fi) (lu Lit'vr.' •••

Hivi.^v ik's ()ula.iuais--aim'lioialioti> ''uln

Bristol .1 Porta;:.' lUi Fort

[{'liaralioiis .'. am.'li.ir,ilii>ii- ^'.'uOial.;; --ports

.a rivii'riis, |
rovini;.; .le ()»• hw:

Saint-Ali'tioiis-'— P'^'"' a.ln.'vor l.Miuai

l'ori .1.' Pliilii"^l'ni>', Ital.' .lo Misms.|uoi, lac

lac Cliaiiiii'ain— Ir looalit.' louniissaut un

ni'iiitaiil l'^'ll

TroU-llivii'ris

ri(»MO 00

1,000 00

i.rjoo 01)

500 00

,s,oo!i 00
'.>,,)()() 00

;),;.IIO 00

.'i.nno 00

'2,i00 00

.'i.âOO 00

•2,.-,00 00

fi.OOO 00

i.OOO 00

1,050 00

G.OOO 00

,0,000 00

10,000 00

l,.M)0 00

li.OOO 00

15,000 00

2,000 00
15,001) OO

2,000 00

5,000 06

.'i.oOo 00

10,000 00

5,000 00

Total

':,:ino oo

1,000 00

1,500 00

.'i,70'i 00

•i.OOO 00

,000 00

2,000 nn

2,200 00

12,000 00

10,000 00

'2.000 00

'20,000 (0

15,000 00

3,.5(10 00

5,000 00

10,000 OO

M,500 00

/i.ooo 00
2...U00 00

m

12-2,0(IO 00 i:{7,'J00 00



r.;'

Sous le litrt» <l(>fi TravoH.r Puhliex, nous trouvoiif?

encore dos inoutaiilH Tort considérables votées aux deux
dernières sessions :

^

TRAVAIX riBIJCS I.MPI.T.UlI.lvS sin I.IO IlKVKNt'. <

lao

Hùpital (In iiianiie, Olihuiiti/ni

Slutioii (le iiu.uniit.iint' di' In (Inissc-Hc—
iii'iivt'l tiiipitiil 'Jroe-o-lli,'— I)i'|ilii(;o-

nu'rit lies liiUimeiils

Fof-itii:jiii(ins cl édilices mililuiies dv
Iji'vis

Fortidcations do Qnôboc
Tt,'iiMB!<o l)ullL'riii— |)oiir la. lif'vcint'iU

Ami'lKiratiutis Diitrciiii, t^iu'lifjc — Pour
payr A roiitrfijiri'tu.'nr des \ior\ijn la

ijulmice duo sur le prix d'cntri'p , cli:.

(".iladi'lln de «Juf'bcc

Knlri'pc)! de Ai'rilli'atinii, (.(uidioe
,

Consul. le roc, fu ba.' do la citad., Qurb.—
pour raclit'v

I"abn(|ue cartouclies lr},'(''res, Québec
Truis-Hivières,— insl. du bur. p. dans les

vieilles casernt'9

Bureau de poste, dduarn', ele.SIn'rbrooke.

Kdiliei' du ri'vi'nu de ruiii'Oieiir, Monii't'al

— pour en achever les additions el

anii-lioratidiis

P^nili-neifr île Saint \ineent de l'uni

Bureaux de jioslu el du revenu de lint''-

rieur, ilull

Edilices militaires â l'Ile Saintu-llelène...

Knilices jiuldics en trénéral

Ue[iaratiunt^, meubles, cbaul'igc, etc....

t8SI-K2

Total

$G,(iO<'i 00

li.iÛO 00

H.OdO «0
17.000 (lO

'.'(), («jo m

7,'e'O 00

li.HdO 0(1

6,500 00
If),000 00

11,000 00
1;),:)00 00

7,000 00
'(,(100 00

17,000 (10

'a\im (10

l'JS.JfiO 00

'l'otul ix voter

j)(iur

1.SH2-83

2,500 00
15,000 00

G,008 00

15,000 00

20,000 00

2,r,()0 00
'.'.HOO 00

4.000 00

20,000 00

0,800 00
8,750 00

9,000 00
2,000 00

17,(100 00
AO.OOD 00

104,750 00

Cari

llei

K\Rl

Sair

Que
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Chei

Mal
.Sam

llivi

Kxp

Corti

Pou
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m
nous trouvons
,ot('os aux doux

iu;vi;m'.

'l'oiul ù voter
»

|)(iiir

l«82-83

oO

00

•0 î.ôOO 00
IlO 1 '1,000 00
et) 0,00« 00

00

00 t.'.,000 00
20,000 UO

2,;.00 00
2,H00 00

00 4.900 00

00 20,000 00

00
0(J

O.HOO 00
8,7")0 UQ

00
00
00
00

9,000 00
2.O0O 00
17,000 00

lO.OOi) 00

00 1G4,7:)0 00

Les estimés supplômentairos contenaient encore les

montants qui suivent •

l'oitTS i;r luviF.iiEs.

C.iiii'lori—pour ('iim|il''lc'r Its lr(i\inix

Ili' aux (Irurs.— Miinlani mliliiioiuR'! ri'i|uis polir [layi-T !•

(Miùl ili'R t.iu\aii.\ i'iiti''|>i'i>

Kl«MK (In Niit'ij,— l'oiir r^oiiliiiiif'r Iih tmvau.\
Samt. l'raii'.'ois

—

ilo ir(t Iimiis

Qiii'hi'i'— (Jiials li< rili'i|>ilal iii.> Mai'iiii)

I.ai: Migaiidi —.lt;lfi', liou» t-î., fl iMilovoiiiMnl ilfs cailloux....

Ctniial 'lu MoiiD'

Malaiie

Saint Thnmus
Hiviôrti ili's Oulnoiiais— AiDiMioration du clii'iial vis-à-vis

Calunii't ,

r-!\|ili]raiion liyilrot.'ia|>liii|U(', llcuve Saint Laurent, fio Quù-
bi'c au (iaji à la Koche

Coinuniuic liions t'iiln.' Cuiniihelllon et (îftspé ot los jiorts

Inlt'ruii'iliairi's

PoiH' asisii.ittir lo'i cstarade.^ •'! li's jiHi'i's, (Irundos lies,

riviiTC Sainl-Maurico

2,r.O0 00

4,000 00
,^,000 00

4,000 00
:i,ooo 00

4,000 00
2,00(t 00

;),,vio 00

ùoo 00

1,000 00

7,500 00

4.MO 00

12,000 00

Nous pourrions ajouter à «ette liste le; muni' nts votés

pour le canal Lachine, $800,000, mais a pourr .it uous
répondre que ce sont dos dépenses ail s dan l'inté-

rêt grnéral. Mais ce sont les dépenses u'-tu int<' et pro-

vincial qu'il faut considérer ot celles-là no ai considé-

rable cette année que nous croyons qu'elles dépassent

celles qui ont été faites par les \ibéraux dans notre pro-

vince pendant leurs quatre aminées de pouvoir pour les

mômes fins.

En terminant ce rapide aperçix dos dépenses faites

par le gouvernement dans notre proviuee, nous nous
demandons sur quel point les libéraux peuvent avoir

l'avantage sur le gouvernement actuel. Le pays répond :

Aucun.

•m




